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 Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique 
du Sud) se posent comme la force motrice des marchés 

émergents  
 Que pèse la puissance économique des BRICS ?
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Abdelhamid Abdaoui,directeur de la communi‐cation et de l’informationet de la documentation auministère des Affairesétrangères et de la Com‐munauté nationale àl’étranger, a affirmé que

«les succès de l’Algériedérangent des cerclesétrangers ».  « De toute évi‐dence, le succès de l’Algé‐rie et son retour sur lascène internationaledérangent ». Et d’ajouter :« C’est un retour normal

car c’est la place de l’Algé‐rie, et cette place luirevient de droit ».  Le diplo‐mate explique que ces suc‐cès sont rendus possiblesgrâce à « la vision avisée duPrésident de la République,Abdelmadjid Tebboune ».
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DOUANES : SAISIE DE CIGARETTES, 
DE CARBURANT ET DE PSYCHOTROPES 
DANS TROIS WILAYASLes services des Douanesont saisi, en coopérationavec les différents corpsde sécurité, 22.000 litresde mazout destinés à lacontrebande à Reggane(wilaya d'Adrar), 5.000paquets de cigarettes demarque étrangère à Ouar‐gla et 81.561 compriméspsychotropes de type Pre‐gabaline 300 mg à Msila,ont indiqué dimanche descommuniqués de la Direc‐tion générale des Douanesalgériennes (DGDA). Lepremier communiqué aindiqué que les agents dela brigade polyvalente desdouanes à Reggane, rele‐vant territorialement desservices de l'Inspection

divisionnaire des douanesde la wilaya d'Adrar, ontsaisi 22.000 litres demazout remplis dans desjerricans et planqués dansle sable, et ce, en coordina‐tion avec les éléments del'Armée nationale populai‐re (ANP), les éléments dela Gendarmerie et de laSûreté nationales. Dans ledeuxième communiqué, laDGDA a déclaré que dansle cadre des activitésconjointes des servicesopérationnels des bri‐gades des Douanes, lesagents de la brigade mobi‐le relevant des services del'Inspection divisionnairedes douanes de la wilayade Ouargla en coordina‐

tion avec les éléments del'ANP ont saisi 5000paquets de cigarettes deprovenance étrangère detype HP, camouflés dansdes boîtes d'ustensiles enverre à bord d'un véhiculeutilitaire. Quant au troisiè‐me communiqué, il a indi‐qué que les agents de labrigade polyvalente desdouanes à Msila, relevantdes services de l'Inspec‐tion divisionnaire desdouanes de la wilaya deBordj Bou‐Arréridj, ontsaisi 81.561 compriméspsychotropes de type Pre‐gabaline 300 mg, décou‐verts planqués dans lescavités de trois (03) véhi‐cules utilitaires. 

COP-27 : LE PRÉSIDENT TEBBOUNE
REÇU PAR ABDEL FATTAH AL-SISSI 

ET LE SG DE L’ONU Le président de laRépublique, Abdelma‐djid Tebboune, prendpart à la Conférence deCharm el‐Cheikh de2022 sur les change‐ments climatiques, diteCOP 27. Le présidentTebboune a été reçu àson arrivée au centredes conférences de laville égyptienne bal‐néaire par le présidentAbdel Fattah al‐Sissi etle secrétaire général del’ONU, AntónioGuterres.Le président de laRépublique s’est envo‐lé, hier dimanche, pourCharm el‐Cheikh pourprendre part aux tra‐vaux de la COP27.Cette dernière se déroulera du 6 au 18novembre avec la par‐ticipation des chefs d’État et de gouverne‐ment les 7 et 8novembre.
LE MINISTRE DU COMMERCE : « PRIVILÉGIER LA
COMPLÉMENTARITÉ ÉCONOMIQUE RÉGIONALE »« Au cours des dernières années, lacoopération économique entre les paysdu sud de la Méditerranée et l’Unioneuropéenne a connu un regain d’impor‐tance à la lumière des nombreux déve‐loppements qui peuvent causer un chan‐gement de direction pour le flux com‐mercial et la complémentarité écono‐mique mondiale et territoriale, privilé‐giant la coopération et la développantdans un avenir proche », estime PrKamel Rezig lors de son intervention à la

4e réunion de la plateforme régionale del’Union pour la Méditerranée du com‐merce et de l’investissement à Istanbul.Le ministre du Commerce et de la Pro‐motion des exportations note que,depuis le déclenchement de la criseentre l’Ukraine et la Russie qui a faitnaître plusieurs différends commerciauxet les retombées de la pandémie de lacovid19, la complémentarité commer‐ciale mondiale et régionale a connu unreflux notable. 

Selon le « Wall Street Journal », plu‐sieurs milliers d’employés pourraientêtre affectés par ce premier plan socialde l’histoire de l’entreprise après desrésultats financiers décevants. Meta(Facebook, Instagram) prévoit de licen‐cier des milliers de personnes à partirde cette semaine, d’après des informa‐tions publiées par Wall Street Journal,dimanche 6 novembre, alors que plu‐sieurs sociétés technologiques viennentde congédier une partie de leurs effec‐tifs en réponse à la crise économique.Ce pourrait être le plan social le plusimportant dans le secteur, selon le quo‐tidien, après la pandémie, qui a large‐

ment bénéficié à la croissance des reve‐nus mais aussi du personnel de cesentreprises.Meta comptait quelque 87 000employés dans le monde au 30 sep‐tembre. Lors de la publication récentedes derniers résultats trimestriels déce‐vants, le patron Mark Zuckerberg amentionné que le personnel du groupene devrait pas augmenter d’ici à la finde 2023, voire diminuer légèrement.Jeudi, deux sociétés de la Silicon Valley,Stripe et Lyft, ont fait part de licencie‐ments de grande ampleur tandisqu’Amazon a gelé les embauches dansses bureaux.

META PRÉVOIT UN PLAN DE LICENCIEMENT
MASSIF

Aux États‐Unis, elleséclatent. Ailleurs, elless’apprêtent à le faire. Une banque en Suisse,des fonds de pension auRoyaume‐Uni, desemprunts d’État en Ita‐lie, de l’immobilier enChine. Les boursiers ontposé des bombes finan‐cières un peu partout.Incorrigibles boursiers !Invariablement ce mêmescénario : ils spéculenttout leur saoul, se fontéclabousser quand labulle éclate, jurentdevant les autoritésqu’on ne les y reprendra

plus jamais, et, une foisestompé le souvenir dela déconfiture, ils s’yremettent. Quatorze ansaprès la banqueroute deLehman Brothers, lesvoilà à nouveau avec desprévisions délirantes etdes produits exotiquesgénérateurs de risquespour l’équilibre de lafinance mondiale. Et,sans verser dans lasuperstition, les bombeséclatent souvent à l’au‐tomne.

SPÉCULATION : ROYAUME-UNI, ITALIE, CHINE,
SUISSE… BULLES PRÊTES À EXPLOSER ?En raison des frappes russesvisant les infrastructuresénergétiques ukrainiennes,Kiev et sa région sontconfrontées à de régulièrescoupures d'électricité. Uneévacuation des habitantsdans la capitale est évoquéemais pas à l'ordre du jour,selon les autorités ukrai‐niennes.Alors que la Russie cibledepuis plusieurs semaines lesinfrastructures énergétiquesUkrainiennes, Kiev envisagedifférentes solutions, dontune évacuation. Plus de 4,5

millions d'Ukrainiens étaientsans électricité dimanchesoir, la plupart à Kiev et danssa région, a indiqué le prési‐
dent ukrainien, VolodymyrZelensky, dans son allocutionquotidienne, reconnaissantune situation "très difficile".

GUERRE EN UKRAINE : KIEV FACE À UN RISQUE
DE BLACK-OUT ?

De la Maison Blanche au Département de ladéfense, en passant par le commandementmilitaire pour le Moyen‐Orient ou le Sénat,de nombreuses voix concordantes s'élè‐vent aux Etats‐Unis pour promouvoir uncadre sécuritaire au Moyen‐Orient, centrénotamment sur la défense anti‐missile.Alors que les structures de coopérationrestent pour l'heure balbutiantes dans la

région. Avec la guerre en Ukraine qui tendà s’internationaliser, les Etats‐Unis four‐bissent mille et un plans pour sortirindemnes d’une guerre qui est en train deleur coûter cher, sur tous les plans. Perdreles alliés arabes serait un mauvais pas.Pour cela, des plans sont en train d’êtreélaborés pour reconfigurer le Moyen‐Orient, à leur profit évidemment. 

WASHINGTON EN ORDRE DE BATAILLE POUR ENCOURAGER UNE
ARCHITECTURE SÉCURITAIRE AU MOYEN-ORIENT
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LLEE PPÔÔLLEE pénal économique et
financier du tribunal de Sidi
M'hamed a requis une peine de 15
ans de prison pour Abdelmadjid
Sidi Said, l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens, et une
amende de 8 millions de dinars.
Le même pôle a également requis
une peine de 12 ans de prison
pour son fils Djamil Sidi Said et
une amende de 8 millions de
dinars, en plus d'une peine de 10
ans de prison effective contre son
autre fils Hanafi, assortie d'une
amende de 8 millions.
L'accusé est poursuivi dans de
graves affaires de corruption
incluses dans la loi anti-corruption
et de prévention 01/06,
remontant à son mandat d'ancien
secrétaire général de l'Union
générale des travailleurs algériens
pendant plus de 23 ans. Le 12
mai, le juge d'instruction près le
tribunal de Sidi M'hamed d'Alger a
ordonné le placement en détention
provisoire de l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens (UGTA) à
l'établissement pénitentiaire d'El
Harrach. II..MM..

CONFÉRENCE
SUR LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES COP 27

A CHARM
EL-CHEIKH,
LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE
S’ENTRETIENT
AVEC LA PREMIÈRE
MINISTRE
ITALIENNE
HHIIEERR,, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a pris part aux
travaux de la Conférence sur les
changements climatiques, dite COP 27,
qui se déroule cette année à Charm el-
Cheikh, en Égypte.
En marge des travaux, le président
Tebboune a rencontré plusieurs de ses
homologues et des premiers ministres.
Il s’est entretenu, à ce titre, avec la
présidente du Conseil des ministres
d’Italie, Giorgia Meloni. C’est le premier
contact entre les deux dirigeants
depuis la nomination de cette dernière.
Par ailleurs, le président de la
République s’est entretenu avec le
président du Conseil présidentiel libyen,
Mohammed el-Menfi, avec le président
de la République de Bulgarie, Roumen
Radev, mais aussi avec le Premier
ministre des Pays-Bas, Mark Rutte.
Le président Tebboune a rencontré le
Premier ministre du Liban, Najib Mikati.
Il lui a réitéré le soutien de l’Algérie au
Liban et sa prédisposition à l’aider
dans tous les domaines.

II..MM..//aavveecc aaggeenncceess

ASSORTIE D’UNE AMENDE DE
HUIT MILLIONS DE DINARS  

UNE PEINE
DE 15 ANS
DE PRISON
REQUISE POUR
ABDELMADJID
SIDI SAID
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S’exprimant sur les ondesde la radio, elle a affirméque « rejoindre cetteorganisation éloignera l'Algé‐rie, pionnière du principe denon‐alignement, de l’attractiondes deux pôles ».D’autres sources, dont redde‐noticias.online, en langue espa‐gnole, rapportent que l'Algériea officiellement déposé sademande d'adhésion auxBRICS, de même que l'Égypte,la Turquie, l'Arabie saoudite etl'Iran, pays qui espèrent égale‐ment rejoindre le bloc écono‐mique et commercial.Actuellement, le bloc écono‐mique et commercial desBRICS est composé du Brésil,de la Russie, de l'Inde, de laChine et de l'Afrique du Sud.L'Argentine aspire également àfaire partie de l'organisation etsa candidature a déjà été sou‐tenue par certains de ses paysmembres. L'Arabie saoudite,l'Égypte, la Turquie et l'Iranavaient émis un peu plus tôtsemblable formulation et espè‐rent également rejoindre lebloc. L’été dernier, le présidentde la République avait lancé à

la télévision nationale que «l’Algérie s’intéresse aux BRICS,en ce qu’ils constituent unepuissance économique et poli‐tique. »  Les puissances émer‐gentes qui composaient legroupe au départ ont forte‐ment progressé dans l’écono‐mie mondiale : alors que cespays représentaient il y a vingtans 16 % du produit intérieurbrut mondial, ce chiffre pour‐

rait passer à 40 % d’ici à 2025. Comme pour répondre auxinterrogations sur les capaci‐tés réelles de l’Algérie à inté‐grer ce club, le chef de l’Étatalgérien a affirmé que l’adhé‐sion aux BRICS était « tributai‐re de conditions économiquesauxquelles l’Algérie satisfait engrande partie ».Il est revenu à la charge le 24septembre dernier, à l’occa‐

sion d’une réunion avec leswalis, réunis à Alger, en préci‐sant que parmi les objectifs deson gouvernement figurait « ledéveloppement du revenunational d’une manière quinous permette d’entrer dans legroupe des BRICS ».La première à réagir, la Chine,a accueilli favorablement  l'ad‐hésion de l'Algérie à la familledes BRICS, avait indiqué à par‐tir de New York le ministre chi‐nois des Affaires étrangères,Wang Yi, soulignant que l'Algé‐rie est un "grand pays en déve‐loppement" et un "représen‐tant des économies émer‐gentes"."La Chine soutient l'Algériedans son rôle de présidenttournant de la Ligue arabe etdans la bonne tenue du Som‐met arabe et accueille favora‐blement son adhésion à lafamille des BRICS", a indiquéWang, cité par l'agence ChineNouvelle, à l'issue de sa ren‐contre avec le ministre desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl'étranger, Ramtane Lamamra,en marge de la 77e session del'Assemblée générale de l'ONU.BRICS est l'acronyme du blocde marchés émergents regrou‐pant le Brésil, la Russie, l'Inde,la Chine et l'Afrique du Sud etdont la présidence est assuréecette année par Pékin.
F. O.
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Relancer le combat contre le réchauffement climatique
La COP27 s’est officiellement ouverte
dimanche à Charm el-Cheikh en Egypte
pour tenter de donner un nouveau
souffle à la lutte contre le
réchauffement climatique et ses
impacts. « L’Egypte ne s’épargnera
aucun effort », a assuré en ouverture le
ministre des Affaires étrangères Sameh
Choukri, qui préside la COP27.
Cette 27e conférence de l’ONU sur le
climat (COP27), rassemblera quelque
200 pays pour deux semaines, au
chevet d’une planète frappée par les
catastrophes : inondations historiques
au Pakistan, canicules à répétition en
Europe, ouragans, incendies,
sécheresses… Le combat pour le climat

est une « question de vie ou de mort,
pour notre sécurité aujourd’hui et pour
notre survie demain », a insisté
récemment le patron de l’ONU, Antonio
Guterres. La conférence « doit poser les
fondations pour une action climatique
plus rapide et plus courageuse,
maintenant et pendant cette décennie
qui décidera si le combat pour le climat
est gagné ou perdu », a-t-il averti. Mais
les engagements actuels des Etats
signataires, s’ils étaient enfin
respectés, entraîneraient une hausse
de 5 à 10 %, mettant le monde sur une
trajectoire au mieux de 2,4°C d’ici la fin
du siècle. « Pitoyablement pas à la
hauteur », a fustigé Antonio Guterres,

qui déplore que le climat ait été relégué
au second plan par l’épidémie de Covid,
la guerre en Ukraine, les crises
économiques, énergétique et
alimentaire. Dans ce contexte, malgré
les engagements pris à la COP26, seuls
une vingtaine de pays ont relevé leurs
objectifs, et l’ONU ne voit « aucune piste
crédible » pour tenir l’objectif de 1,5°C.
Plus de 120 chefs d’Etat et de
gouvernement étaient attendus lundi et
mardi pour un sommet censé donner
une impulsion à ces deux semaines de
négociations. Sans le président chinois
Xi Jinping ni l’Américain Joe Biden, qui
passera rapidement à la COP le 11
novembre. II..MMeedd AAmmiinnee

ELLE A DÉJÀ LE SOUTIEN DES MEMBRES DE CE BLOC ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL

L’Algérie dépose officiellement une
demande pour rejoindre les BRICS

W    
    

  
     

 

L'Envoyé spécial chargé des alliances internationales au ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, Leila Zerrougui, annoncé, hier, que l’Algérie vient de faire une

demande officielle pour rejoindre l'organisation des BRICS.

QUE PÈSE LA PUISSANCE
ÉCONOMIQUE DES BRICS ?Les cinq premières économies mondiales en2050, mesurées en PIB nominal (millions deUS$), d'après Goldman Sachs : Chine, États‐Unis, Inde, Brésil et Russie. Il faut noter quedepuis cette étude menée il y a plusieursannées, les estimations pour les pays duBRICS ont été revues à la hausse.« Il est estimé dans un nouveau rapport quele poids des BRICS dans la croissance mon‐diale passera de 20 % en 2003 à 40 % en2025. Par ailleurs, leur poids total dans l’éco‐nomie passera de 10 % en 2004 à plus de20 % en 2025. Le PIB par habitant est en aug‐mentation rapide.  Alors qu'en 2013, les payscomposant les BRICS représentaient déjàpour la plupart les plus grandes puissanceséconomiques du monde, ils devraient êtreamenés, selon les prévisions, à gagner encoreplus de poids sur la scène internationale dansles décennies à venir. Ensemble, les BRICSpèsent 45 % de la population de la planète,près du quart de sa richesse et les deux tiers

de sa croissance. Selon des estimations de2014, les BRICS seraient à l’origine de plus de50 % de la croissance économique mondialeau cours des dix années précédentes. Troisdes cinq BRICS font partie des dix premièrespuissances économiques mondiales entermes de PIB (Chine 2e, Inde 7e et Brésil 8e ou9e, selon les classements). La Russie est 11ealors que l'Afrique du Sud, qui est l'une desprincipales puissances du continent africainavec le Nigeria, est entre le 32e et le 35e rangselon les classements.En 2012, la banque HSBC a réalisé un classe‐ment des pays qui devraient dominer l'éco‐nomie mondiale en 2050. Le classementmontre que l'avènement des pays en déve‐loppement aura eu lieu et que certainesnations occidentales actuellement domi‐nantes auront été devancées. Ainsi, « en2050, les États‐Unis seront définitivementdéchus de leur titre de première puissancemondiale. La Chine, aujourd'hui deuxièmederrière les États‐Unis, lui aura ravi la placeaprès quatre décennies d'une croissanceannuelle supérieure à 4 % ». 
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Le gouvernement a établiune stratégie visant à ren‐forcer le tourisme intérieur,en impliquant plusieurs sec‐teurs dont le transport. Et dansce cadre qu’Air Algérie, vient designer une convention avec unopérateur mondial dans ledomaine du tourisme, repré‐senté par le tour‐opérateurfrançais Point Afrique, en parte‐nariat avec l’Office national dutourisme et du voyage (ONAT).La convention dont il est ques‐tion prévoit la mise en placed’une ligne touristique directereliant la capitale française,Paris, à Djanet. Le premier volest annoncé pour le 17décembre prochain. La ville deDjanet constitue une des desti‐nations touristiques qui attirentbeaucoup de touristes durantl’hiver et à l’occasion des fêtesde fin d’année. Avec l’ouverture
de cette ligne aérienne directe,le nombre des touristes, venantd’Europe, va certainement aug‐menter à la grande satisfactiondes responsables de ce secteur.La compagnie aérienne d’AirAlgérie tente ainsi de contri‐

buer à l’essor du tourisme inté‐rieur. L’entreprise a déjà   ren‐forcé son programme de volsinternationaux le mois d’oc‐tobre. De même, elle a proposédes offres promotionnelles enmatière de billetterie. Toutefois,
sans pour autant faire preuvede pessimisme, souvenons‐nous qu’une hirondelle ne faitpas le printemps et qu’il n’y apas encore de raison vraimentconvaincante de crier victoire.Et il reste encore beaucoup à

faire pour pouvoir créer  « lamachine à faire le tourisme».Selon un rapport élaboré parWorld Travel & Tourism Council(Conseil Mondial du Voyage etdu Tourisme, WTTC), l’Algériedevrait enregistrer « 4,4 mil‐lions » d’entrées de touristesétrangers en 2027, contre « 2,4millions » aujourd’hui. Celaapportera évidemment plusd’épaisseur aux revenus tirésdu tourisme qui atteindront«1500 milliards» de dinars à cethorizon. Dans son rapport, leWorld Travel & Tourism Councilprévoit également un « retourdes investissements » dans lesannées à venir. Le  flux  desinvestissements va ainsi  aug‐menter de « 4,1% » par an aucours des dix prochainesannées. Cette hausse devraitfaire passer la contribution dusecteur du tourisme aux inves‐tissements nationaux de sontaux actuel de « 2,5% à 2,8%d’ici 2027 », est‐il noté dans cedocument. Ces chiffres pèchent,cependant, par un excès d’opti‐misme, à fortiori dans un sec‐teur où de nombreuses entre‐prises notamment publiquessont en difficultés. Des profes‐sionnels du tourisme n’hésitentd’ailleurs pas à dire qu’à l’opti‐misme que nous inspirent ceschiffres doit succéder le senti‐ment de la réalité, qu’il esttemps que le tourisme seremette à avancer et que l’Etats’en retire.
Youcef S. 

TOURISME DANS LE SUD 

La porte a été grande ouverte
Sans pour autant faire
preuve de pessimisme,
souvenons-nous qu’une
hirondelle ne fait pas le
printemps et qu’il n’y a
pas encore de raison
vraiment convaincante
de crier victoire. Il reste
encore beaucoup à
faire pour pouvoir créer
« la machine à faire le
tourisme »

Les activités
juvéniles,
une priorité
de premier ordre  
Le ministre de la Jeunesse et des Sports,
Abderezzak Sebgag, a affirmé que les
activités juvéniles "constituent l'une de nos
priorités", ajoutant que toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet.
Répondant aux membres de la Commission
des Finances et du Budget de l'Assemblée
populaire nationale (APN), dans le cadre de
l'examen du projet de loi de Finances (PLF)
2023, le ministre a indiqué que "les
différentes activités liées aux jeunes figurent
parmi nos priorités, car toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet". Le
Plan national de la Jeunesse (PNJ) englobe
plus de 70 mesures destinées  à cette
catégorie dans divers secteurs, a-t-il indiqué,
ajoutant que l'Etat a accordé un appui
important au Conseil supérieur de la
Jeunesse (CSJ) pour 2023 en tant qu'organe
consultatif et force de proposition pour le
Gouvernement, de même qu'il est
souhaitable de procéder à la révision de la
nomenclature relative aux jeunes. Pour M.
Sebgag, cette nomenclature "doit répondre
aux aspirations des jeunes" (numérisation et
introduction des technologies modernes
dans toutes les activités). A ce propos, le
représentant du Gouvernement a insisté sur
l'implication des associations juvéniles, en
tant que partenaire actif, dans la gestion
pédagogique, précisant qu'il s'agit jusqu'à
présent de plus de 800 maisons de jeunes
confiées à ces associations, à condition que

celles-ci proposent des programmes à valeur
ajoutée pour la société. Par ailleurs, M.
Sebgag a annoncé l'élaboration prochaine
d'une "stratégie dans le cadre du PNJ"
devant s'étendre sur trois années à partir de
2023, en collaboration avec une
organisation de développement
internationale à l'étranger, avec l'association
des acteurs du mouvement associatif
concernés". Pour rappel, le ministère de la
Jeunesse et des Sports a procédé
récemment à l'insertion professionnelle de
plus de 18.000 jeunes dans le cadre des
différentes formules d'emploi, selon le
premier responsable du secteur.

AAPPSS

SITE DES 13 300 LOGEMENTS
À SIDI ABDALLAH 

Tarek Belaribi presse
les responsables
d’accélérer le rythme
de réalisation
Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a
effectué une visite d’inspection inopinée sur
le chantier de 13 300 logements à Sidi
Abdallah, a indiqué le ministère, dans un
communiqué. Selon la même source, le

ministre a tenu une réunion avec les
entreprises de réalisation, où il a entendu
leurs préoccupations techniques et
administratives, ainsi qu’une présentation
détaillée sur le taux de réalisation du projet.
” Le ministre a inspecté le projet,
notamment en ce qui concerne les murs de
soutènement, dont la réalisation a atteint un
taux de 89% au niveau global du projet, ainsi
que les murs de soutènement, dont les
travaux n’ont pas encore été entamés”,
précise la même source, poursuivant que les
entreprises réalisatrices ont justifié le retard
par des les glissements de terrain qui
nécessitent, selon eux, une étude et une
approbation par l’Autorité nationale de
contrôle technique de la construction (CTC).
En ce qui concerne les canaux
d’assainissement, le taux de réalisation a
atteint 55% au niveau du site”, révèle le
communiqué. Le ministre de l’Habitat a
qualifié le site qui comprend 13 300 unités
de logements d’immense” et qu’il ressemble
à une ville, à laquelle il faut accorder toute
l’attention, en enlevant les obstacles et en
poursuivant  la réalisation avec une
accélération maximale du rythme des
travaux. Cela ne doit toutefois pas se
répercuter négativement sur la nature ou la
qualité de la réalisation. “Quant aux travaux
d’électricité et de gaz, les travaux de
parachèvement du site débuteront
conformément à ce qui a été convenu avec
le représentant de la Sonelgaz”, conclut le
ministère. RR.. NN..

SEAAL : coupure d'eau potable dans huit communes d'Alger
La Société des eaux et de
l’assainissement d’Alger (SEAAL) a
annoncé hier une suspension de
l’alimentation en eau potable qui
impactera huit communes d’Alger, depuis
hier et jusqu’à aujourd’hui, suite à des
travaux de réparation d’une canalisation
principale de transfert d’eau potable. La
SEAAL informe ses clients, dans un
communiqué, que ces travaux, localisés

au niveau du quartier Les Vergers dans la
commune de Birkhadem, « auront lieu ce
jour lundi 7 novembre 2022 jusqu’à
demain mardi 08 novembre 2022 à 9h00
du matin », et ont engendré une
suspension de l’alimentation en eau
potable au niveau des communes de
Bouzaréah (en totalité), Beni Messous (en
totalité), Dely Brahim (en totalité, à
l’exception ZHUN Ain Allah), Ben Aknoun

(en partie), Oued Koriche (en partie), Raïs
Hamidou (quartier Sidi Lekbir), Bologhine
(partie haute) et Chéraga (en totalité, à
l’exception localité Bouchaoui et les
Dunes), précise la même source . La
SEAAL rassure ses clients des communes
impactées que la remise en service de
l’alimentation en eau potable « se fera
progressivement durant la journée du
mardi 08 novembre 2022 ». RR.. NN..
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Les start‐ups pourrontcontribuer grandement  àdonner un essor au com‐merce électronique. L’Algériecompte encore parmi les der‐niers pays au monde à adopterle paiement électroniquecomme principal mode de paie‐ment. Lorsqu’on sait  que la pre‐mière carte de paiement date de1967 (année de l’apparition dela TV couleur), on mesure mieuxl’ampleur du retard que connaîtnotre pays en matière de déma‐térialisation des transactionsmonétaires. Mais pourquoi le e‐paiement n’arrive‐t‐il pas à sedévelopper en Algérie ? Parmanque de confiance dans latechnologie ? Cet argument n’estpas valable. Car il laisse penserque la technologie est déployéeà grande échelle dans le pays.

Or, cela est loin d’être le cas. Lesgens doivent se consacrer à laréalisation de leurs objectifscommerciaux en faisantconfiance à la technologie.Et cela devrait  marcher parfai‐tement. L’expérience de dématé‐rialisation du rechargementmobile (Flexy), lancé au milieudes années 2000 en est la preu‐ve ;  au début,  les clients atten‐daient chez le vendeur que leur

compte soit crédité pour quitterles lieux. Aujourd’hui, ils laissentleur numéro et la somme àpayer et s’en vont, étant sûrsque leur crédit arrivera à bonport. Ils font ainsi  confiance à latechnologie.Quels sont les effets positifsd’une généralisation du e‐paie‐ment dans le pays ? Les effetssont nombreux et variés : lalutte contre le marché noir, la

traçabilité des transactions… Lee‐paiement permet de capterprès de 60% de la masse moné‐taire, selon une estimation ducabinet de conseil américainBooz & Allen Hamilton.La traçabilité des transactionspermettrait, elle, de com‐prendre précisément les phéno‐mènes de captation des fluxmonétaires et les dépenses desacteurs économiques et de leurs

marchés respectifs. Les opéra‐teurs  mettent ainsi à disposi‐tion des données stratégiquesdevant permettre une fiscalitéplus juste et plus avantageuse,et de supporter des réformeséconomiques basées sur desfaits tangibles et quantifiables.Et cela rend l’économie du paysmoins opaque, donc plus attrac‐tive pour les IDE, plus apte àprogresser, à  créer de l’emploiet de la valeur ajoutée.En plus de gagner en temps etdonc en efficacité, le paiementélectronique permet des écono‐mies de carburant, parce que lesgens utilisent le moins possiblede transport‐ ils ne se déplacentpas beaucoup en voiture. Moinsde transports signifie une viemeilleure, un air plus pur, moinsd’embouteillages sur les routeset un climat mieux préservé.Alors qu’il est encore immature,le secteur des TIC a certes pro‐gressé. Mais il lui reste encoredu chemin à faire non seulementen matière de commerce élec‐tronique mais également enmatière de contenu local, et d’in‐frastructures locales adéquates. A l’évidence, des applicationsréalisées et hébergées en Algé‐rie auraient un impact sur notrevie quotidienne : consultationdes horaires de métros, de bus,achat de billets en ligne, com‐merce en ligne de tout type,paiement de factures en ligne…ainsi que tout autre service per‐mettant de faciliter nos tâchesquotidiennes.L’Algérie, qui accuse maintenantun retard d'un demi‐siècle  parrapport à la technologie mise aupoint dans beaucoup de pays,peut rattraper le temps perduen l’espace de 18 à 24 mois seu‐lement, pour peu que ses diri‐geants passent le flambeau auxcompétences de sa jeunesse, etqu’ils aient une réelle volonté deconstruire ce pays et de  l’éleverau rang des pays les plus nova‐teurs du monde. Cela est tout àfait possible. 
Youcef Salami 

COMMERCE ÉLECTRONIQUE ET MONÉTIQUE 

La  technologie à petite échelle
Les start-ups, de
petites entreprises
auxquelles le pays
accorde beaucoup
d’importance,
gagnent en maturité.
Certaines d’entre
elles passent de la
phase de
développement
technologique à celle
de commercialisation. 

Dans son nouvel album, "Les Chemins
qui montent", Amel Brahim-Djelloul, la
cantatrice à la voix suave, rend hommage
à la chanson algérienne d’expression
amazighe, à travers un ensemble de
reprises qui ont bercé son enfance, ainsi
que de nouvelles pièces
harmonieusement portées par la voix de
la soprano.
Emprunté du roman éponyme de
Mouloud Feraoun, une des icônes de la
littérature algérienne, "Les Chemins qui
montent", disponible sur Internet, sorti
récemment en France et bientôt en
Algérie, traduit la volonté de l’artiste de
chanter l’adret et l’ubac, prêtant sa voix
aux plus belles chansons d’Idir, Djamel
Allem, le groupe Djurdjura et Taos
Amrouche.
Préparé durant la période de pandémie,
l’enregistrement des quinze titres de ce
nouvel opus, entamé en avril 2021,
sonne comme un souhait de partager
une expérience unique et un regard
introspectif de la chanteuse lyrique.
La soprano a notamment rendu, entre
autres pièces, de nombreux titres d'Idir
"Tameghra" (la fête), "Ajedjigh" (la fleur),
"Amedyez" (le chant du poète), Djamel
Allam "Tella" (Il y a) et autres...

Judicieusement choisies, les pièces de ce
nouvel opus, soutenues par une
orchestration acoustique riche, mettent
en valeur le travail des arrangements,
empreints d’une créativité féconde, qui
ont tenu compte de l’authenticité des
contenus, avec le souci d’une
présentation dans des formes classiques
universelles.
L'ensemble des pièces est rendu dans la
douceur et la pureté des partitions pour
cordes ou instruments à vent, à l'instar
des violons, violoncelles, harpe, flûte,

fusionnés à ceux traditionnels, comme la
mandole, le oud (luth) ou encore le ney.
Nécessitant l’apport de musiciens de
grande expérience mêlant traditions
occidentale et orientale, cette belle
aventure est soutenue par Thomas Keck
à la guitare, cithare, aux arrangements et
à la composition de quatre pièces
montées sur les textes prolifiques du
poète-traducteur Rezki Rabia, donnant
ainsi vie à des créations originales
reflétant toute la richesse de la langue et
de la culture amazighe.

D’autres musiciens de grande expérience
ont prit part à ce projet, dont Rachid
Brahim-Djelloul (violon et alto),  Dahmane
Khalfa (derbouka/daf/bendir et tar),
Noureddine Aliane (oud/mandole),
Raphael Merlin (violoncelle), ou encore
Damien Varaillon (contrebasse). 
En tournée en France jusqu’au 14 avril
2023, Amel Brahim-Djelloul projette de
présenter son opus à Alger et donner des
concerts prochainement.

APS

MASCARA
Ouverture  des  1res journées  théâtrales  "la  Voix  de  Novembre"

"LES CHEMINS QUI MONTENT"

Une immersion dans la nostalgie de l’enfance et la culture ancestrale

Le ministère de l’Enseignementsupérieur et de la Recherchescientifique a appelé les direc‐teurs des établissements rele‐vant de son secteur à accompa‐gner les diplômés universi‐taires qui ont transformé leursprojets innovants en start‐uptitulaires d’un «label», à traversdes mesures incitatives, selonun communiqué du départe‐ment ministériel.  En effet, il estclairement indiqué, selon lamême source, que «dans lecadre de l’accompagnementdes start‐up  titulaires d’un‘’label’’, et conformément à l’ar‐rêté ministériel n°1275 du 27septembre 2022 portant sur lemécanisme ‘’un diplôme… unestart‐up’’, le ministère de l’En‐seignement supérieur et de laRecherche scientifique a adres‐sé une note aux présidents desconférences régionales àprendre attache avec les direc‐

teurs des établissements uni‐versitaires, à l’effet d’accompa‐gner les start‐ups titulairesd’un label, accordé par la com‐mission nationale compéten‐te», précise le communiqué.Aussi, pour une intégrationfiable et avantageuse,  le dépar‐tement ministériel de l’Ensei‐gnement supérieur a  soulignela nécessité de «consacrer desespaces ou des locaux au profitdes startups, dans la limite desstructures disponibles, defaçon à leur permettre de béné‐ficier d’un siège social provisoi‐re», indiquant que cela «leurpermettra d’obtenir le registrede commerce et de lancer l’acti‐vité». Ces espaces, selon lamême source,  «seront exploi‐tés suite à l’octroi de titres d’oc‐cupation pour une durée d’unan renouvelable, après évalua‐tion de leur performance, etmoyennant le paiement d’une

somme d’argent symbolique,avec le respect des procéduresrelatives à l’exploitation et à lalocation de structures et d’édi‐fices publics». Par ailleurs, leministère a tenu à soulignerque ces efforts visent à «aideret accompagner les diplômésdes établissements d’enseigne‐ment supérieur ayant transfor‐mé leurs projets innovants enstartups, dans le cadre de lamise en œuvre de la stratégiedu secteur qui tend à contri‐buer à la création de la richesseet au renforcement de leuremployabilité et de leur inté‐gration en milieu socio‐écono‐mique pour booster le dévelop‐pement et promouvoir l’écono‐mie nationale». Dans  un autreregistre,  le ministère a appeléégalement au recensement desenseignants que le secteurentend former en langueanglaise d’ici la fin de l’année

universitaire 2022‐2023, selonun autre communiqué dudépartement de Kamel Badariqui précise que «dans le cadredu renforcement de la place dela langue anglaise dans les éta‐blissements d’enseignementsupérieur et du suivi de l’éva‐luation de la démarche de for‐mation d’enseignants en langueanglaise, le ministère de tutellea adressé une correspondanceaux présidents des conférencesrégionales des universités com‐prenant les principales orienta‐tions et les indicateurs fixés parle ministre de l’Enseignementsupérieur pour le recensementdes enseignants que le secteurentend former d’ici la fin del’année universitaire 2022‐2023», apprend‐on de la mêmesource . La démarche prévoit«la formation d’au moins 80%des enseignants de sciences ettechnologie et de 100% des

enseignants de sciencessociales et humaines et desenseignants de sciences médi‐cales assurant les unités hori‐zontales», selon la même sour‐ce. Les établissements universi‐taires disposant de Centresd’enseignement intensif deslangues ou de départements delangue anglaise doivent «assu‐rer la formation de leurs ensei‐gnants». Une plateforme detélé‐enseignement dédiée à laformation des enseignants enlangue anglaise sera mise à ladisposition du reste des éta‐blissements à compter du 1erdécembre 2022. Les établisse‐ments universitaires disposantde formateurs maîtrisant lalangue anglaise doivent lancerl’enseignement des matièresqu’ils dispensent en anglais dèsl’année universitaire en cours,a conclu le communiqué.
R. N.

LE MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR S’ACTIVE 
Pour un accompagnement plus soutenu des start-ups 

Le ministre de l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche scientifique, Kamel Baddari,
a annoncé dimanche à Alger l'ouverture de
1.400 postes budgétaires au titre de
l'exercice 2023. Dans un exposé présenté
devant la Commission des Finances et du
Budget de l'Assemblée populaire nationale
(APN) sur le budget du secteur pour l'année
2023, le ministre a fait savoir que le
ministère des Finances avait approuvé
l'octroi de 1.400 postes budgétaires au
secteur, destinés principalement au
renforcement de l'encadrement pédagogique

des universités et des écoles supérieures. Et
de préciser que l'enveloppe réservée à
l'équipement sous forme d'autorisations de
programmes au titre de l'année financière
2023, est de 27,2 mds Da, soit une
augmentation de 88,2% par rapport à
l'année financière 2022, alors que les
affectations de paiement réservées au
secteur au titre du budget d'équipement de
2023 sont de 70 mds da, soit une hausse de
2,9% par rapport à l'année précédente. A ce
propos, M. Baddari a indiqué que les
affectations de gestion consacrées au

secteur pour l'année financière 2023 ont
atteint 466,50 mds da, enregistrant, ainsi,
une augmentation de 16,60% en
comparaison avec celles de l'année écoulée.
A cette occasion, le ministre a rappelé que le
plan du secteur reposait sur la formation
d'une ressource humaine qualifiée,
susceptible de contribuer à la réalisation du
développement à travers l'encouragement
des étudiants pour la création de startups
dans l'objectif de faire de l'université une
"véritable locomotive pour l'économie
nationale. RR.. NN..

POUR RENFORCER L’ENCADREMENT PÉDAGOGIQUE DES UNIVERSITÉS ET DES ÉCOLES SUPÉRIEURES
Le ministère de l’Enseignement Supérieur recrute 

La première édition des
journées théâtrales, qui se
tiennent sous le slogan "la Voix
de Novembre", a été ouverte,
avant-hier, au Théâtre régional
Bachir-Zahaf de Mascara et ce,
dans le cadre de la
commémoration du 68e

anniversaire du déclenchement
de la glorieuse guerre de
libération. La journée inaugurale

de cette manifestation initiée
par le théâtre régional, a été
marquée par la présentation de
la pièce pour adultes "El
Meddah", de l’Association
culturelle du théâtre et des arts
de Mostaganem, écrite et mise
en scène par Ahmed Sahraoui.
Cette œuvre traite du
personnage de Hadj Ahmed El
Meddah qui relate l’histoire de

trois jeunes qui ont rejoint
l’Armée de libération nationale
et sont tombés au Champ
d’honneur dans une bataille
contre l’armée coloniale.
Le programme de cette édition
de cinq jours comprend la
présentation de plusieurs
pièces telles "Othello El
Ghaiyar", "Sindbad" du Théâtre
régional Abdelkader-Alloula

d’Oran, "Ghania Sahira" de
l’association "Erricha" de
Relizane et "Hikaya Ghaya" du
TR de Mascara, selon les
organisateurs. Les enfants
seront au rendez-vous lors de
cette manifestation avec des
spectacles récréatifs animés
par l’association culturelle "El
Masrah oua El Fen" de
Mostaganem. R. C.

O rganisé par l'Agence algérienne pour lerayonnement culturel (Aarc), en collabo‐ration avec l'Office national de la cultureet de l'information/Onci, le Palais de la cultureMoufdi‐Zakaria et l'Office national des droitsd'auteur et droits voisins/ONDA, cet événe‐ment de deux jours (7‐8 novembre) a eucomme programme, pour la première soirée,une ouverture musicale par l'Orchestre devariétés de l'opéra d'Alger sous la direction deFathallah Mahalla, accompagné par la Chorale

de l'Opéra d'Alger. Des chansons patriotiquesont été brillamment interprétées par lesartistes Nadia Guerfi, la soprano Anissa Had‐jersi, Bilal Mohri et Maati Al‐Haj. Un hommagea été rendu aux membres de la Troupe artis‐tique du Front de libération nationale. La céré‐monie a été clôturée par une performance col‐lective de tous les artistes présents interpré‐tant la célèbre chanson «Hizb el touar» de ElHadj Rabah Driassa.Pour aujourd’hui, les présents auront l’occa‐sion d’apprécier, pour une ouverture musicale,l'orchestre sous la direction de Kamel Maâti. Leplateau artistique verra cette fois, un autre flo‐rilège d'artistes interprétant des chants patrio‐tiques. On citera Souhila El Almi, Yassine Oura‐beh, Amal Sekkak et Soufiane Zikem. La céré‐monie sera clôturée par la célèbre chanson deCheikh El Hadj M'hamed El Anka «Mabkach elisti3mar fi bladna». Chanson qui sera interpré‐tée collectivement par l'ensemble des artistes.
Meriem Djouder 

JOURNÉES NATIONALES DE LA CHANSON RÉVOLUTIONNAIRE À L’OPÉRA D'ALGER

Aïmene Benabderrahmane pour le coup d’envoi
Le coup d’envoi des Journées
nationales de la chanson
révolutionnaire a été donné hier, à
l'Opéra d'Alger Boualem-Bessaïh,
en présence du Premier ministre
Aïmene Benabderrahmane, et ce, à
l'occasion du 68e anniversaire du
déclenchement de la Guerre de
libération nationale.

La 8e édition du festival culturel
national des élèves des écoles
d’arts et des jeunes talents a
débuté, avant-hier soir, au
Théâtre régional Abdelkader-
Alloula d’Oran, en présence de
plus de 100 jeunes participants
venus de différentes wilayas du
pays.
Le représentant de la ministre
de la Culture et des Arts, Amrani
Nabil, également directeur de
l’Ecole des Beaux-Arts d’Alger,
qui a donné le coup d’envoi de
cette manifestation au nom de
la ministre du secteur,
Mme Soraya Mouloudji, a salué
la relance de ce festival qui
s’intéresse aux jeunes talents.
Il a également rappelé les
directives de la ministre de la

Culture et des Arts de
reconsidérer les programmes
pédagogiques des écoles et des
établissements de formation
sous tutelle, ce qui permettra de
lancer le débat autour des
spécialistes dans le cadre d'une
stratégie pour un système
complémentaire de formation
des jeunes talents créatifs.
Ce rendez-vous culturel, rétabli
par le ministère après une
absence de sept ans, vise à
élargir les échanges entre
professeurs et étudiants et à
renforcer les compétences des
jeunes talents, a souligné le
commissaire du festival,
Hachemi Ameur, dans une
allocution prononcée à cette
occasion.

La cérémonie d'ouverture de
cette édition, tenue sous le
slogan "Novembre avec de
nouveaux yeux artistiques" a été
marquée par la présentation
d’un spectacle épique "L'histoire
de mon pays", mis en scène par
Tekiret Mohamed et produit par
la troupe de théâtre de
Mostaganem.
Cette œuvre artistique marquée
par des chants patriotiques,
retrace l’histoire de l’Algérie à
travers les âges jusqu’à la
glorieuse Guerre de libération et
le recouvrement de la
souveraineté nationale.
Dans le cadre de ce festival
organisé au titre de la
célébration du 60e anniversaire
de l'indépendance nationale,

plusieurs ateliers ont été lancés
dans la matinée au Théâtre
régional Abdelkader-Alloula pour
former les élèves des écoles des
beaux-arts et les jeunes talents
aux spécialités de la calligraphie
arabe, du dessin, des arts
plastiques, de la danse, de
l’expression corporelle, du
théâtre et du Fashion Design,
encadrés par des professeurs
spécialisés.
Au cours de cette manifestation,
devant se poursuivre jusqu’au 9
novembre courant, une
exposition des travaux des
élèves des écoles des beaux-
arts est programmée à la
Maison de la Culture Zeddour-
Ibrahim-Belkacem, ainsi que des
conférences sur

le thème de l'importance de la
formation artistique dans le
secteur de la culture ainsi
qu’une table ronde et un
hommage aux artistes
plasticiens, du théâtre et de la
musique, en plus d’autres
activités artistiques.
Cette manifestation, organisée
sous le patronage du ministère
de la Culture et des Arts et de la
wilaya d’Oran, en collaboration
avec la direction de la culture de
la wilaya enregistre la
participation de différentes
écoles des beaux-arts, des
conservatoires de musique
régionaux et ses annexes, ainsi
que l’Institut national supérieur
des arts dramatiques de Bordj El
Kiffane d’Alger. R.C.

ORAN 

Ouverture du festival culturel national des élèves des écoles
d’arts et des jeunes talents
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Le pétrole étant appelé às’épuiser  ‐ et son prix restevolatile ‐ le pays devra seconcentrer davantage sur ladiversification de son écono‐mie. Cette recommandationprend de plus en plus de placedans le discours institutionnelet dans le débat public. Mais, leschargés des réformes n’arriventpas à la traduire en actes sur leterrain économique. L’addictionpétrolière semble ainsi forte,empêchant la transition écono‐mique de s’opérer. Tant que lepétrole conventionnel et nonconventionnel est là, la diversi‐fication de l’économie va sefaire mais à pas lents.  Et il fautdire qu’en dépit des effortsdéployés par l’Etat pour ladiversification, l’énergie

demeure la locomotive de l’éco‐nomie dans son ensemble.Ainsi, les hydrocarbures onttoujours la peau dure, et le paysn’a pas réussi à s’en défaire.  Ilcontinue à y attacher de l’im‐portance et y investir davanta‐ge. Le fossile, l’Algérie sembleen disposer encore  pour plu‐sieurs années à venir. Le pays

veut en tirer le maximum deprofit pour sa sécurité énergé‐tique. Pour le faire,  le secteurde l’énergie s’attelait à l’élargis‐sement de la base des réservesde pétrole et de gaz à  traversl’intensification des effortsd’exploration du domaineminier national, qui demeuresous‐exploité. L’Algérie dispose

de ressources conventionnellesd’hydrocarbures d’un niveauappréciables dont une partieseulement a été traduite enréserves  prouvées récupé‐rables. Toutes ces ressources,vont contribuer à la sécuritéénergétique et leur mobilisa‐tion contribuera à la diversifica‐tion du mix‐énergétique avec

des effets positifs en matière deprotection de l’environnement,dont la réduction de la pollutionet des émissions de gaz  à effetde serre est une de ses facettesles plus séduisantes.  L’Algériedoit relever les défis de la sécu‐rité  dans les domaines énergé‐tique, alimentaire et hydrique,vu leur impact sur  la croissanceéconomique et le développe‐ment du pays. Le fossile dansson versant non conventionnelsera également exploité. Ils’agit, pour le moment,   d’enévaluer les ressources afin depouvoir définir les conditionsoptimales  pour leur exploita‐tion à long terme, aussi bientechniques, économiques qu’entermes de protection de l’envi‐ronnement. L’autre dimensionde la sécurité énergétique estd’assurer une mise à disposi‐tion du produit et un service dequalité pour les ménages ou lesactivités économiques. Il s’agitaussi d’assurer un approvision‐nement régulier en tout pointdu  pays avec les qualitésrequises pour les besoins desconsommateurs. Voilà des défisénormes  auxquels le pays faitface. Parviendrait‐il à les rele‐ver ?  Les plus optimistes pen‐sent que Sonatrach peut se lan‐cer en temps opportun dans lenon conventionnel, qu’elle dis‐pose de capacités nécessairespour expliquer aux Algériensqu’il ne s’agit pas là d’unedémarche aventurière maisd’une option visant à garantirl’avenir en matière énergétique.Et, ses potentialités permettentd’être optimistes quant auxperspectives d’avenir pour lesecteur des énergies. Pourmettre la compagnie nationaleen concordance avec ses priori‐tés stratégiques, le gouverne‐ment a modifié la loi sur leshydrocarbures. Donc, tout cequi permet de donner plus deconsistance à la production deshydrocarbures est bon àprendre. Le grand problèmedans tout cela est que la straté‐gie énergétique, fût‐elle un suc‐cès, est éphémère et trompeuse.Et tant qu’il n’existe pas uneréelle diversification, le payscontinuera à se tenir le ventrechaque fois que les marchéspétroliers vacilleront. 
Youcef S.

L’Algérie dispose de
ressources
conventionnelles
d’hydrocarbures d’un
niveau appréciable dont
une partie seulement a
été traduite en réserves
prouvées récupérables.
Toutes ces ressources
vont contribuer à la
sécurité  énergétique et
leur mobilisation à la
diversification du mix
énergétique avec des
effets positifs en
matière de protection
de l’environnement...

ENERGIE 

Le fossile a la peau dure 

Agrodiv :
production

de 100 000 tonnes
d’huile/an

«La société Agrodiv produit 100 000
tonnes d’huile/an, soit une moyenne
quotidienne de 400 tonnes », a affirmé
Abdelkrim Moulay, directeur commercial.
S‘exprimant au micro de la chaîne
Echourouk News, le même responsable a
souligné que le marché national
consomme 700 000 tonnes de cette
matière, précisant que l’huile est
disponible « grâce aux mesures coercitives
de l’Etat ». Aussi, M. Moulay a annoncé
qu’Agrodiv produit 30 millions tonnes/an,
et 19 millions de tonnes de semoule. Par
ailleurs, le représentant de la société a
indiqué qu’Agrodiv a réactivé la société

Ngaous spécialisée dans les jus. Ainsi,
M. Moulay a expliqué que la société qu’il
représente dispose de 380 points de
vente de produits alimentaires. Le groupe
agro-industries AGRODIV Spa  est né de la
restructuration du secteur public
marchand en février 2015. Son objet
social porte sur l’agro-industries dans
toute sa diversité, et sa stratégie se place
dans une logique d’intégration de filière.
La société dispose de 6 filiales de
transformation céréalière, 29 complexes
industriels et commerciaux, une capacité
de trituration : 20 Millions de Qx/an. A cela
s’ajoute, la capacité de stockage des
céréales de 8.5 Millions de Qx. Lors de la
rencontre Gouvernement-walis qu’il a
présidée, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a annoncé le
déblocage d’un projet d’une usine de
production d’huile de table qui permettra à
l’Algérie de produire ses huiles localement
dans 6 à 7 mois. Sans donner de détails

sur le projet ou l’investisseur, le président
Tebboune a indiqué que c’est un projet qui
couvre toutes les étapes, allant de
l’agriculteur producteur de colza en
passant par la trituration puis le
conditionnement.

RR.. NN..

ANAD :  reprise
des opérations
de financement

des projets
L’Agence Nationale d’Appui et du
Développement de l’entrepreneuriat
(ANADE) a annoncé la reprise des
opérations de financement des projets
ayant reçu l’agrément bancaire et dont les
propriétaires ont payé les charges
locatives avant la date du 6 novembre

2022. Les services de l’agence, précise un
communiqué rendu public, entament des
poursuites judiciaires contre des
fournisseurs impliqués dans des
opérations de corruption, des l’escroquerie
sur les porteurs de projets et des
entrepreneurs complices de
détournements de fonds publics à travers
de faux projets. «La validité des certificats
de confirmation des qualifications
professionnelles sera vérifiée aux fins de
suivi judiciaire de tous ceux qui ont eu
recours à la fraude», souligne la même
source. La Direction générale analyse
actuellement toutes les données relatives
à l’accompagnement et au financement
des projets afin d’achever leur
développement et d’augmenter leurs taux
de réussite, si bien que ces nouvelles
mesures visent à mettre à niveau
l’écosystème pour améliorer
l’entrepreneuriat, conclut l’agence.

RR.. NN..

CELA EST POSSIBLE
À MOYEN TERME 

Energie et mines :
Vers la création
de plus de
40.000 emplois  
Le secrétaire général du ministère de
l’Energie et des Mines, Abdelkrim Aouissi, a
révélé dimanche à Skikda que le secteur
"œuvre à créer plus de 40.000 emplois à
moyen terme". Ce nombre "important" de
postes de travail devra être généré grâce
aux nouveaux projets en cours de

réalisation particulièrement dans les filières
des mines et de la pétrochimie, a précisé ce
même responsable à l’APS en marge du
12ème congrès de la Fédération arabe des
travailleurs du pétrole, des mines et de la
chimie (FATPMC) qui se tient pendant deux
jours dans la commune touristique de Filfila.
Le même cadre a rappelé que le nombre de
travailleurs du secteur de l’énergie et des
mines a atteint en juillet 2022 plus de
300.000 et les effectifs du secteur
progressent annuellement de 1,5 %. Il a
affirmé que le secteur accorde une grande
importance au développement des
ressources humaines par la formation
continue et l’accompagnement des
travailleurs dans leur processus
professionnel par le biais des
établissements et instituts de formation
relevant du secteur à travers le pays. Le
secrétaire général du ministère de l’Energie

et des Mines a évoqué les efforts de l’Etat
pour développer le secteur par l’intégration
de la transition énergétique parmi les
priorités, le recours aux énergies
renouvelables et la rationalisation de la
consommation énergétique pour préserver
ses ressources aux générations futures et
parvenir à un développement durable
compatible avec les engagements
internationaux du pays. M.Aouissi a salué
également le rôle majeur assumé par le
partenaire social dans le secteur de
l’énergie et des mines permettant la
concrétisation des divers projets
programmés pour le secteur. Le congrès
regroupe près de 100 délégués
d’organisations syndicales de 14 pays
arabes en présence de directeurs généraux
de sociétés nationales du secteur de
l’énergie, des mines et de la chimie.

AAPPSS
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Le budget du secteur 
pour 2023 dépasse les 
62 milliards de dinars

Le ministre de la Jeunesseet des Sports, Abderez‐zak Sebgag a annoncé,avant‐hier, que le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 % dépassantainsi les 62 milliards de DAcontre plus de 45 milliards deDA en 2022, en prévision de laparticipation des différenteséquipes nationales aux pro‐chaines échéances sportives,et des rendez‐vous sportifsimportants que l'Algérie s'ap‐prête à abriter. Le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 pc dépassantainsi les 62 milliards de DA,contre plus de 45 milliards deDA en 2022, a précisé leministre qui répondait auxquestions des membres de laCommission des Finances etdu Budget de l'AssembléePopulaire Nationale (APN)dans le cadre de l'examen duprojet de Loi de finances(PLF) 2023.Le ministre a précisé que lebudget d'équipement aatteint 20 milliards de DA,contre 2 milliards de dinarsen 2022. Le budget 2023s'inscrit dans le cadre du pro‐gramme du Plan d'action dugouvernement qui veille àmoderniser le secteur de lajeunesse et des sports, confor‐

mément aux engagements duprésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, età réaliser de nombreusesstructures sportives dans plu‐sieurs régions, notammentdans les nouvelles wilayas.Dans le cadre de la dyna‐mique enregistrée dans ledomaine du sport, "le nou‐veau budget d'équipementpermettra d'appuyer les diffé‐rents projets qui servent lesport en général et le football

en particulier", a‐t‐il ajouté.Dans ce sens, il a cité des ren‐dez‐vous sportifs importantsque l'Algérie s'apprête à abri‐ter, à l'instar du Championnatd'Afrique des nations (CHAN2023), de la Coupe d'Afriquedes Nations des moins de 17ans (avril) et de la candidatu‐re à l'organisation de la Couped'Afrique des nations (CAN2025). Pour ce qui est de larénovation des stades, leministre a indiqué que "plus

de 40 stades d'une capacitéde 10 000 places étaient encours de réhabilitation", sou‐lignant que "les enveloppesfinancières réservées à la plu‐part de ces structures spor‐tives ont été allouées au titrede l'année 2023".Ces opérations seront ins‐crites au titre de la loi definances complémentaire2023 ou de la loi de finances2024, a soutenu le ministre.
R.S.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LA JSS RENOUE
AVEC LA VICTOIRELa JS Saoura est parvenue,avant‐hier, à mettre fin à sasérie de quatre matchssans victoire en disposantde l’USM Khenchela (1‐0).Hôte de la révélation de cedébut de saison, invaincuedepuis six sorties, la JSS sedevait de faire très atten‐tion afin de renouer avec lesuccès. Alors que la pre‐mière période s’était sol‐dée sans changement autableau d’affichage, lesSudistes ont réussi à déblo‐quer la situation à l’heurede jeu grâce à un penaltytransformé par Bellatreche(60’). Cette victoire, la 3edans cet exercice 2022‐2023, permet à la JSS derespirer en passant de la13e à la 11e position (11pts).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LE DUEL À DISTANCE
CONTINUE ENTRE LE
CSC ET LE CRBLors de la première partiede cette 10e journée, dispu‐tée samedi, le CS Constanti‐ne a réussi à consolider sapremière place en s’impo‐sant hors de ses bases faceau RC Arbaâ (1‐2). Pour sa part, le CR Belouiz‐dad, dauphin des Sanafir, aéprouvé les pires difficul‐tés pour venir à bout duMC El Bayadh (1‐0).Concernant les autres ren‐contres, le NC Magra adominé l’ASO Chlef (4‐2),grâce notamment à undoublé de Amrane (8’ et13’ SP), le MC Oran a réali‐sé l’essentiel face au Para‐dou AC (1‐0), tandis quel’ES Sétif a étrillé le HBChelghoum Laïd (4‐0) surdeux doublés signés Ken‐douci (23’ SP, 59’) etGenoaui (66’, 72’).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
USB - USMA
REPORTÉLe match US Biskra – USMAlger a été reporté à unedate ultérieure en raisonde la participation desRouge et Noir aux 16es definale « bis » de la Coupede la Confédération africai‐ne de football (CAF).Opposés à la formationsud‐africaine de CapeTown City FC, les Usmistesont réalisé un bon matchnul (0‐0), mercredi dernierlors de la manche aller, ettenteront de valider leurticket pour la phase depoules, à Sétif, à l’occasionde la manche retour pré‐vue ce mercredi au stadedu 8 Mai 1945.

A.D.

Après Alger et Oran, la délégation CAF – FAF aterminé sa mission d’inspection des sitesdevant abriter le prochain CHAN TotalEnergies– Algérie 2022, en se rendant à l’est du payspour visiter les infrastructures des villes d’An‐naba et de Constantine. Cette délégation, emme‐née par le Président de la Fédération algériennede football (FAF), M. Djahid ZEFIZEF, et dusecrétaire général de la Confédération africainede football (CAF), M. Veron MOSENGO‐OMBA,en compagnie du Directeur des compétitions dela CAF, M. Samson ADAMOU, et de M.M. RachidOUKALI, Président du Comité d’organisationlocal (COL) du CHAN TotalEnergies – Algérie

2022 et Yacine BENHAMZA, Président du COLde la CAN TotalEnergies U17 – Algérie 2023, afait sa première halte au niveau de la Coquettepour visiter le stade du 19‐Mai‐1956 et sesannexes ainsi que le stade Abdelkader‐CHABOU,et ce, en présence de M. Djamel‐eddine BERRI‐MI, wali d’Annaba. Dans une déclaration à lapresse, en marge de ses visites, le représentantde la CAF a considéré que ‘’toutes les infrastruc‐tures réalisées pour les besoins du CHAN sontde grands acquis de qualité pour le football afri‐cain.’’. Et de conclure : ‘’Je suis convaincu que leprochain CHAN sera une grande réussite car ceque j’ai vu durant mes différentes visites est très

encourageant.’’ De son côté, le Président de laFAF, M. Djahid ZEFIZEF a affirmé que tous lespréparatifs vont bon train : ‘’Nous sommesentrain d’apporter les dernières retouches.Nous venons de faire le tour dans toutes lesvilles concernées par cet événement et nousnous sommes enquis de l’état d’avancement desinfrastructures et de tous les autres équipe‐ments de base, soient ceux dédiés aux entraîne‐ments ou bien pour l’hébergement des hôtes etdes différentes délégations. A deux mois du ren‐dez‐vous, j’estime que nous sommes pratique‐ment prêts à accueillir le CHAN.’’
Aymen D.

Le MC Alger a pris le meilleursur la JS Kabylie (1‐0), lors du106e classico du championnatnational de football, joué avant‐hier, au stade de Dar El Beïda, etcomptant pour la deuxièmepartie de la 10e manche de laLigue 1 Mobilis.L’affiche était attrayante, néan‐moins, la prestation des deux

formations n’a pas été à la hau‐teur des attentes des deux gale‐ries. En effet, il n’est pas faux dedire que la montagne a accou‐ché d’une souris dans une par‐tie où les occasions de marquerse sont faites très rares et où leniveau global a été très moyen,pour ne pas dire en dessous dela moyenne.     Devant leurs sup‐

porters, les Vert et Rouge ontréussi  à faire la différence enpremière mi‐temps, à la 31eminute plus précisément, à lasuite d’une tire de Hamoudidétourné dans sa cage par l’in‐fortuné Benzaïd. À la suite decette victoire, la 4e depuis l’en‐tame de la saison, le Doyenreprend sa marche en avant et

gagne deux places au classe‐ment (6e – 14 pts). En revanche,rien ne va plus du côté desCanaris. Avant‐dernière aveccinq petits points seulement, laJSK sombre dans une véritablecrise de résultats, car elle n’aremporté qu’une seule victoiredepuis l’entame de la saison.
A.D.

FOOT (CHAN 2023)

Le reprentant de la CAF : “Je suis convaincu que
le prochain CHAN sera une grande réussite”

LIGUE 1 MOBILIS – 10E JOURNÉE  

Le Doyen remporte 
le 106e classico MCA-JSK
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Le pétrole étant appelé às’épuiser  ‐ et son prix restevolatile ‐ le pays devra seconcentrer davantage sur ladiversification de son écono‐mie. Cette recommandationprend de plus en plus de placedans le discours institutionnelet dans le débat public. Mais, leschargés des réformes n’arriventpas à la traduire en actes sur leterrain économique. L’addictionpétrolière semble ainsi forte,empêchant la transition écono‐mique de s’opérer. Tant que lepétrole conventionnel et nonconventionnel est là, la diversi‐fication de l’économie va sefaire mais à pas lents.  Et il fautdire qu’en dépit des effortsdéployés par l’Etat pour ladiversification, l’énergie

demeure la locomotive de l’éco‐nomie dans son ensemble.Ainsi, les hydrocarbures onttoujours la peau dure, et le paysn’a pas réussi à s’en défaire.  Ilcontinue à y attacher de l’im‐portance et y investir davanta‐ge. Le fossile, l’Algérie sembleen disposer encore  pour plu‐sieurs années à venir. Le pays

veut en tirer le maximum deprofit pour sa sécurité énergé‐tique. Pour le faire,  le secteurde l’énergie s’attelait à l’élargis‐sement de la base des réservesde pétrole et de gaz à  traversl’intensification des effortsd’exploration du domaineminier national, qui demeuresous‐exploité. L’Algérie dispose

de ressources conventionnellesd’hydrocarbures d’un niveauappréciables dont une partieseulement a été traduite enréserves  prouvées récupé‐rables. Toutes ces ressources,vont contribuer à la sécuritéénergétique et leur mobilisa‐tion contribuera à la diversifica‐tion du mix‐énergétique avec

des effets positifs en matière deprotection de l’environnement,dont la réduction de la pollutionet des émissions de gaz  à effetde serre est une de ses facettesles plus séduisantes.  L’Algériedoit relever les défis de la sécu‐rité  dans les domaines énergé‐tique, alimentaire et hydrique,vu leur impact sur  la croissanceéconomique et le développe‐ment du pays. Le fossile dansson versant non conventionnelsera également exploité. Ils’agit, pour le moment,   d’enévaluer les ressources afin depouvoir définir les conditionsoptimales  pour leur exploita‐tion à long terme, aussi bientechniques, économiques qu’entermes de protection de l’envi‐ronnement. L’autre dimensionde la sécurité énergétique estd’assurer une mise à disposi‐tion du produit et un service dequalité pour les ménages ou lesactivités économiques. Il s’agitaussi d’assurer un approvision‐nement régulier en tout pointdu  pays avec les qualitésrequises pour les besoins desconsommateurs. Voilà des défisénormes  auxquels le pays faitface. Parviendrait‐il à les rele‐ver ?  Les plus optimistes pen‐sent que Sonatrach peut se lan‐cer en temps opportun dans lenon conventionnel, qu’elle dis‐pose de capacités nécessairespour expliquer aux Algériensqu’il ne s’agit pas là d’unedémarche aventurière maisd’une option visant à garantirl’avenir en matière énergétique.Et, ses potentialités permettentd’être optimistes quant auxperspectives d’avenir pour lesecteur des énergies. Pourmettre la compagnie nationaleen concordance avec ses priori‐tés stratégiques, le gouverne‐ment a modifié la loi sur leshydrocarbures. Donc, tout cequi permet de donner plus deconsistance à la production deshydrocarbures est bon àprendre. Le grand problèmedans tout cela est que la straté‐gie énergétique, fût‐elle un suc‐cès, est éphémère et trompeuse.Et tant qu’il n’existe pas uneréelle diversification, le payscontinuera à se tenir le ventrechaque fois que les marchéspétroliers vacilleront. 
Youcef S.

L’Algérie dispose de
ressources
conventionnelles
d’hydrocarbures d’un
niveau appréciable dont
une partie seulement a
été traduite en réserves
prouvées récupérables.
Toutes ces ressources
vont contribuer à la
sécurité  énergétique et
leur mobilisation à la
diversification du mix
énergétique avec des
effets positifs en
matière de protection
de l’environnement...

ENERGIE 

Le fossile a la peau dure 

Agrodiv :
production

de 100 000 tonnes
d’huile/an

«La société Agrodiv produit 100 000
tonnes d’huile/an, soit une moyenne
quotidienne de 400 tonnes », a affirmé
Abdelkrim Moulay, directeur commercial.
S‘exprimant au micro de la chaîne
Echourouk News, le même responsable a
souligné que le marché national
consomme 700 000 tonnes de cette
matière, précisant que l’huile est
disponible « grâce aux mesures coercitives
de l’Etat ». Aussi, M. Moulay a annoncé
qu’Agrodiv produit 30 millions tonnes/an,
et 19 millions de tonnes de semoule. Par
ailleurs, le représentant de la société a
indiqué qu’Agrodiv a réactivé la société

Ngaous spécialisée dans les jus. Ainsi,
M. Moulay a expliqué que la société qu’il
représente dispose de 380 points de
vente de produits alimentaires. Le groupe
agro-industries AGRODIV Spa  est né de la
restructuration du secteur public
marchand en février 2015. Son objet
social porte sur l’agro-industries dans
toute sa diversité, et sa stratégie se place
dans une logique d’intégration de filière.
La société dispose de 6 filiales de
transformation céréalière, 29 complexes
industriels et commerciaux, une capacité
de trituration : 20 Millions de Qx/an. A cela
s’ajoute, la capacité de stockage des
céréales de 8.5 Millions de Qx. Lors de la
rencontre Gouvernement-walis qu’il a
présidée, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a annoncé le
déblocage d’un projet d’une usine de
production d’huile de table qui permettra à
l’Algérie de produire ses huiles localement
dans 6 à 7 mois. Sans donner de détails

sur le projet ou l’investisseur, le président
Tebboune a indiqué que c’est un projet qui
couvre toutes les étapes, allant de
l’agriculteur producteur de colza en
passant par la trituration puis le
conditionnement.

R. N.

ANAD :  reprise
des opérations
de financement

des projets
L’Agence Nationale d’Appui et du
Développement de l’entrepreneuriat
(ANADE) a annoncé la reprise des
opérations de financement des projets
ayant reçu l’agrément bancaire et dont les
propriétaires ont payé les charges
locatives avant la date du 6 novembre

2022. Les services de l’agence, précise un
communiqué rendu public, entament des
poursuites judiciaires contre des
fournisseurs impliqués dans des
opérations de corruption, des l’escroquerie
sur les porteurs de projets et des
entrepreneurs complices de
détournements de fonds publics à travers
de faux projets. «La validité des certificats
de confirmation des qualifications
professionnelles sera vérifiée aux fins de
suivi judiciaire de tous ceux qui ont eu
recours à la fraude», souligne la même
source. La Direction générale analyse
actuellement toutes les données relatives
à l’accompagnement et au financement
des projets afin d’achever leur
développement et d’augmenter leurs taux
de réussite, si bien que ces nouvelles
mesures visent à mettre à niveau
l’écosystème pour améliorer
l’entrepreneuriat, conclut l’agence.

R. N.

CELA EST POSSIBLE
À MOYEN TERME 

Energie et mines :
Vers la création
de plus de
40.000 emplois  
Le secrétaire général du ministère de
l’Energie et des Mines, Abdelkrim Aouissi, a
révélé dimanche à Skikda que le secteur
"œuvre à créer plus de 40.000 emplois à
moyen terme". Ce nombre "important" de
postes de travail devra être généré grâce
aux nouveaux projets en cours de

réalisation particulièrement dans les filières
des mines et de la pétrochimie, a précisé ce
même responsable à l’APS en marge du
12ème congrès de la Fédération arabe des
travailleurs du pétrole, des mines et de la
chimie (FATPMC) qui se tient pendant deux
jours dans la commune touristique de Filfila.
Le même cadre a rappelé que le nombre de
travailleurs du secteur de l’énergie et des
mines a atteint en juillet 2022 plus de
300.000 et les effectifs du secteur
progressent annuellement de 1,5 %. Il a
affirmé que le secteur accorde une grande
importance au développement des
ressources humaines par la formation
continue et l’accompagnement des
travailleurs dans leur processus
professionnel par le biais des
établissements et instituts de formation
relevant du secteur à travers le pays. Le
secrétaire général du ministère de l’Energie

et des Mines a évoqué les efforts de l’Etat
pour développer le secteur par l’intégration
de la transition énergétique parmi les
priorités, le recours aux énergies
renouvelables et la rationalisation de la
consommation énergétique pour préserver
ses ressources aux générations futures et
parvenir à un développement durable
compatible avec les engagements
internationaux du pays. M.Aouissi a salué
également le rôle majeur assumé par le
partenaire social dans le secteur de
l’énergie et des mines permettant la
concrétisation des divers projets
programmés pour le secteur. Le congrès
regroupe près de 100 délégués
d’organisations syndicales de 14 pays
arabes en présence de directeurs généraux
de sociétés nationales du secteur de
l’énergie, des mines et de la chimie.

APS
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Le budget du secteur 
pour 2023 dépasse les 
62 milliards de dinars

Le ministre de la Jeunesseet des Sports, Abderez‐zak Sebgag a annoncé,avant‐hier, que le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 % dépassantainsi les 62 milliards de DAcontre plus de 45 milliards deDA en 2022, en prévision de laparticipation des différenteséquipes nationales aux pro‐chaines échéances sportives,et des rendez‐vous sportifsimportants que l'Algérie s'ap‐prête à abriter. Le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 pc dépassantainsi les 62 milliards de DA,contre plus de 45 milliards deDA en 2022, a précisé leministre qui répondait auxquestions des membres de laCommission des Finances etdu Budget de l'AssembléePopulaire Nationale (APN)dans le cadre de l'examen duprojet de Loi de finances(PLF) 2023.Le ministre a précisé que lebudget d'équipement aatteint 20 milliards de DA,contre 2 milliards de dinarsen 2022. Le budget 2023s'inscrit dans le cadre du pro‐gramme du Plan d'action dugouvernement qui veille àmoderniser le secteur de lajeunesse et des sports, confor‐

mément aux engagements duprésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, età réaliser de nombreusesstructures sportives dans plu‐sieurs régions, notammentdans les nouvelles wilayas.Dans le cadre de la dyna‐mique enregistrée dans ledomaine du sport, "le nou‐veau budget d'équipementpermettra d'appuyer les diffé‐rents projets qui servent lesport en général et le football

en particulier", a‐t‐il ajouté.Dans ce sens, il a cité des ren‐dez‐vous sportifs importantsque l'Algérie s'apprête à abri‐ter, à l'instar du Championnatd'Afrique des nations (CHAN2023), de la Coupe d'Afriquedes Nations des moins de 17ans (avril) et de la candidatu‐re à l'organisation de la Couped'Afrique des nations (CAN2025). Pour ce qui est de larénovation des stades, leministre a indiqué que "plus

de 40 stades d'une capacitéde 10 000 places étaient encours de réhabilitation", sou‐lignant que "les enveloppesfinancières réservées à la plu‐part de ces structures spor‐tives ont été allouées au titrede l'année 2023".Ces opérations seront ins‐crites au titre de la loi definances complémentaire2023 ou de la loi de finances2024, a soutenu le ministre.
R.S.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LA JSS RENOUE
AVEC LA VICTOIRELa JS Saoura est parvenue,avant‐hier, à mettre fin à sasérie de quatre matchssans victoire en disposantde l’USM Khenchela (1‐0).Hôte de la révélation de cedébut de saison, invaincuedepuis six sorties, la JSS sedevait de faire très atten‐tion afin de renouer avec lesuccès. Alors que la pre‐mière période s’était sol‐dée sans changement autableau d’affichage, lesSudistes ont réussi à déblo‐quer la situation à l’heurede jeu grâce à un penaltytransformé par Bellatreche(60’). Cette victoire, la 3edans cet exercice 2022‐2023, permet à la JSS derespirer en passant de la13e à la 11e position (11pts).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LE DUEL À DISTANCE
CONTINUE ENTRE LE
CSC ET LE CRBLors de la première partiede cette 10e journée, dispu‐tée samedi, le CS Constanti‐ne a réussi à consolider sapremière place en s’impo‐sant hors de ses bases faceau RC Arbaâ (1‐2). Pour sa part, le CR Belouiz‐dad, dauphin des Sanafir, aéprouvé les pires difficul‐tés pour venir à bout duMC El Bayadh (1‐0).Concernant les autres ren‐contres, le NC Magra adominé l’ASO Chlef (4‐2),grâce notamment à undoublé de Amrane (8’ et13’ SP), le MC Oran a réali‐sé l’essentiel face au Para‐dou AC (1‐0), tandis quel’ES Sétif a étrillé le HBChelghoum Laïd (4‐0) surdeux doublés signés Ken‐douci (23’ SP, 59’) etGenoaui (66’, 72’).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
USB - USMA
REPORTÉLe match US Biskra – USMAlger a été reporté à unedate ultérieure en raisonde la participation desRouge et Noir aux 16es definale « bis » de la Coupede la Confédération africai‐ne de football (CAF).Opposés à la formationsud‐africaine de CapeTown City FC, les Usmistesont réalisé un bon matchnul (0‐0), mercredi dernierlors de la manche aller, ettenteront de valider leurticket pour la phase depoules, à Sétif, à l’occasionde la manche retour pré‐vue ce mercredi au stadedu 8 Mai 1945.

A.D.

Après Alger et Oran, la délégation CAF – FAF aterminé sa mission d’inspection des sitesdevant abriter le prochain CHAN TotalEnergies– Algérie 2022, en se rendant à l’est du payspour visiter les infrastructures des villes d’An‐naba et de Constantine. Cette délégation, emme‐née par le Président de la Fédération algériennede football (FAF), M. Djahid ZEFIZEF, et dusecrétaire général de la Confédération africainede football (CAF), M. Veron MOSENGO‐OMBA,en compagnie du Directeur des compétitions dela CAF, M. Samson ADAMOU, et de M.M. RachidOUKALI, Président du Comité d’organisationlocal (COL) du CHAN TotalEnergies – Algérie

2022 et Yacine BENHAMZA, Président du COLde la CAN TotalEnergies U17 – Algérie 2023, afait sa première halte au niveau de la Coquettepour visiter le stade du 19‐Mai‐1956 et sesannexes ainsi que le stade Abdelkader‐CHABOU,et ce, en présence de M. Djamel‐eddine BERRI‐MI, wali d’Annaba. Dans une déclaration à lapresse, en marge de ses visites, le représentantde la CAF a considéré que ‘’toutes les infrastruc‐tures réalisées pour les besoins du CHAN sontde grands acquis de qualité pour le football afri‐cain.’’. Et de conclure : ‘’Je suis convaincu que leprochain CHAN sera une grande réussite car ceque j’ai vu durant mes différentes visites est très

encourageant.’’ De son côté, le Président de laFAF, M. Djahid ZEFIZEF a affirmé que tous lespréparatifs vont bon train : ‘’Nous sommesentrain d’apporter les dernières retouches.Nous venons de faire le tour dans toutes lesvilles concernées par cet événement et nousnous sommes enquis de l’état d’avancement desinfrastructures et de tous les autres équipe‐ments de base, soient ceux dédiés aux entraîne‐ments ou bien pour l’hébergement des hôtes etdes différentes délégations. A deux mois du ren‐dez‐vous, j’estime que nous sommes pratique‐ment prêts à accueillir le CHAN.’’
Aymen D.

Le MC Alger a pris le meilleursur la JS Kabylie (1‐0), lors du106e classico du championnatnational de football, joué avant‐hier, au stade de Dar El Beïda, etcomptant pour la deuxièmepartie de la 10e manche de laLigue 1 Mobilis.L’affiche était attrayante, néan‐moins, la prestation des deux

formations n’a pas été à la hau‐teur des attentes des deux gale‐ries. En effet, il n’est pas faux dedire que la montagne a accou‐ché d’une souris dans une par‐tie où les occasions de marquerse sont faites très rares et où leniveau global a été très moyen,pour ne pas dire en dessous dela moyenne.     Devant leurs sup‐

porters, les Vert et Rouge ontréussi  à faire la différence enpremière mi‐temps, à la 31eminute plus précisément, à lasuite d’une tire de Hamoudidétourné dans sa cage par l’in‐fortuné Benzaïd. À la suite decette victoire, la 4e depuis l’en‐tame de la saison, le Doyenreprend sa marche en avant et

gagne deux places au classe‐ment (6e – 14 pts). En revanche,rien ne va plus du côté desCanaris. Avant‐dernière aveccinq petits points seulement, laJSK sombre dans une véritablecrise de résultats, car elle n’aremporté qu’une seule victoiredepuis l’entame de la saison.
A.D.

FOOT (CHAN 2023)

Le reprentant de la CAF : “Je suis convaincu que
le prochain CHAN sera une grande réussite”

LIGUE 1 MOBILIS – 10E JOURNÉE  

Le Doyen remporte 
le 106e classico MCA-JSK
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Le Premier ministre nigérien,Ouhoumoudou Mahamadou, aassisté, samedi, au lancementdes travaux de constructiond'une nouvelle mine d'uraniumà Agadez, dans le nord du Niger.« Le Premier ministre, Ouhou‐moudou Mahamadou a assisté àDasa (commune de Tchirozéri‐ne, région d'Agadez) au premiertir qui inaugure ainsi le fonçagede la mine d'uranium de Dasa »,a rapporté le site officiel d'in‐formation du gouvernementnigérien, précisant que la nou‐velle mine est exploitée par lasociété canadienne Somida(société des mines de Dasa),filiale du groupe « Global Ato‐mic Corporation ».À l'issue d'une rencontre avec leprésident Mohamed Bazoum enseptembre dernier à Niamey, ledirecteur général du groupecanadien, Stephen Roman, avaitindiqué que la nouvelle mined'uranium est « un grand projet

pour le Niger », sans toutefoisdonner de précisions sur soncoût ainsi que sur les retombéesannuelles pour le Niger. Depuis l'accession du Niger à lasouveraineté nationale en 1960,c'est la société française « Areva», devenue « Orano », qui

détient le monopole de l'exploi‐tation de l'uranium au Niger. Elle dispose pour cela de deuxfiliales que sont la Sociétéminière de l'Aïr (SOMAÏR) et laCompagnie minière d'Akouta(COMINAK) basées à Arlit, laprincipale ville minière. Ces der‐

nières années, de nombreusesorganisations de la société civilenigérienne, soutenues par desONG internationales, n'ont eu decesse de dénoncer le partenariatentre la France et le Nigerconcernant l'exploitation del'uranium. 

Estimant que le Niger tire « peude profits » de ce partenariat,ces organisations ont exhortéles autorités nigériennes à allerdans le sens d'une « diversifica‐tion des partenaires » dans l'ex‐ploitation de l'uranium au Niger.
I. M.

SAHEL: 

Le ‘’tout militaire’’, une stratégie de
lutte contre le terrorisme à questionner

Par Meriem Djouder 

Baptisé «Alburaq», il permettra à laclientèle de particuliers, profes‐sionnels et entreprises d’avoir plei‐nement accès à une offre commercialeproposant 14 produits certifiésconformes aux principes de la chariaislamique, indique un communiqué reçupar notre rédaction. Dans ce cadre, Jawad Sacre, DirecteurGénéral de Bank ABC Algérie, a déclaré :« Cette offre a été conçue en corrélationavec l’engouement croissant pour lesproduits de la finance islamique ainsique les résultats encourageants consta‐tés par Bank ABC, ce qui constitue unargument important pour généraliserl’ouverture de guichets de la finance isla‐mique sur l’ensemble du réseau

d’agences de la banque sur le territoirenational ». De son côté, Samir Rezak,Directeur de la Finance Islamique deBank ABC Algérie, a affirmé : « Une équi‐pe de spécialistes ayant une compétencedans le domaine veille à la commerciali‐sation de notre offre dans le but derépondre au mieux aux préoccupationsde chaque client selon la nature des opé‐rations qu’il souhaite effectuer dans lecadre de la finance islamique ». Le DG de Bank ABC Algérie, a conclu :« La finance islamique fait aujourd’huipartie intégrante des préoccupations detout un chacun. Après Alger et Sétif, l’ex‐tension de l’offre commerciale «Albu‐raq» à Chlef confirme notre engagementindéfectible de contribuer à l’effort dudéveloppement de l’économie nationaletout en répondant au double défi dumaintien d’un réseau d’agences respon‐sables et de proximité. Cette orientationconfortera notre position à être un despionniers de la finance islamique enAlgérie et renforcera notre lien avec lesusagers de notre banque ».

J’ai été conforté encore plusdans cet engagement parla lecture de l’Ouvrage duColonel Sékou DOUMBIA « TER‐RORISME AU SAHEL. Le dia‐logue avec les jihadistes commeparadigme de sortie durable decrise au Mali » qui vient deparaître aux éditions de l’Har‐matan. Notre élite intellectuelle,politique et militaire devrait enprendre le temps de la lecture,de la réflexion et de l’action enfaveur du Dialogue.Le « Tout Militaire » c’estcomme l’explicite le ColonelSékou DOUMBIA dans sonouvrage : « L’option militaire ouguerrière (qui) procède dutriomphe du prima répressifdans la lutte contre l’insécurité.Elle est liée à l’histoire de laconstruction de l’État et de larésolution des conflits. Cetteapproche est marquée par lafigure de la résolution hobbe‐sienne des conflits qui, renvoieà la paix par la victoire et/ou ladomination d’une des parties au

conflit. Elle mentionne que « lafaçon la plus simple et la plusradicale de passer de la guerre àla paix, c’est la victoire ». Cettesolution militaire des conflitsinstaure une paix imposée parl’une des parties. Elle est syno‐nyme de soumission ou d’élimi‐nation de l’adversaire ».En cela l’histoire a montréqu’une victoire UNIQUEMENTmilitaire, ne serait que tempo‐raire, car n’aurait pas permis detraiter les problèmes de fondqui ont favorisé l’incursion Dji‐hadiste et alimentent la crisesécuritaire que traverse le pays.Rappelons ainsi que les groupesarmées Djihadistes ont étédéfaits au Mali en 2013 grâce àl’opération Serval ; la suite on laconnait.Je reviendrais très prochaine‐ment sur les fondements demon approche de Dialogue, quiconsidère que, au regard desproblèmes de fond sous‐jacentsà la crise sécuritaire, seul legénie politique de nos commu‐

nautés villageoises en matièrede gestion et de résolution desconflits est à même de relever ledéfi du dialogue pour une paixfondatrice.C’est sans doute dans une pers‐pective du « Tout Militaire » quel’initiative 50.000 VDP est lan‐cée sous l’impulsion des nou‐velles autorités de la Transition.Nous avons à présent pardevers nous, l’expériencerécente des VDP et avant elle,celle des Koglweogo et celleplus ancienne encore desDozos; on pourrait même ajou‐ter celle des CDR; il ne seraitpas intellectuellement, politi‐quement et militairement hon‐nête de ne pas les scruter pro‐fondément et d’en tirer lesenseignements les plus utiles aurisque de ne pas atteindre lesrésultats escomptés et ainsid’alimenter et d’élargir demanière soutenue, les violencesintercommunautaires et au seindes communautés villageoisesainsi que la miliciarisation de la

vie politique‐pensons à l’appelde certains partis politiques àleurs militants à s’enrôlercomme VDP et à d’autres enco‐re qui pensent par ce biais orga‐niser la « guerre révolutionnai‐re » pour la conquête du pou‐voir d’Etat.Comme déjà indiqué dans madernière tribune relative à larécurrence des coups d’Etatdans notre pays, le « Mouve‐ment deux Millions de signa‐tures en faveur du Dialogue »,est engagé dans la préparationd’une campagne de collecte designatures à l’échelle nationaleet tout particulièrement auprèsdes communautés villageoiseset des PDI au travers d’une Péti‐tion qui sera lancée bientôt.Cette campagne dont le lance‐ment était programmé le 30novembre 2022, sera différéed’un trimestre pour que tousensemble, nous fassions notreexpérience des nouvelles initia‐tives des nouvelles autorités dela Transition afin de mieux

construire le paradigme du Dia‐logue et nous impliquer active‐ment dans la construction d’uneinitiative populaire en faveurdu Dialogue pour une sortiecrédible de la crise sécuritaireau Sahel en en donnant l’élan auBurkina.Dans cette perspective, le «Mouvement deux Millions designatures en faveur du Dia‐logue », poursuit la construc‐tion de la stratégie opération‐nelle de la campagne pourlaquelle un BLOG pour la co‐construction de cette initiativeà venir sera lancé au plus tard le31 décembre 2022.Alors tous ensemble nousdevons et pouvons engager etconstruire cette voie pacifiqueet durable de sortie de notrepays de la crise sécuritaire et deRefondation de l’Etat.
Mamadou Diallo (Wakat Sera

‑ 7 novembre 2022)
Ingénieur du Génie Rural sur
la stratégie de lutte contre le

terrorisme

NIGER  
Lancement des travaux d'une nouvelle mine d'uranium dans le nord

Les participants au deuxième
séminaire national sur "les
géorisques en Algérie" ont mis
l’accent avant-hier à Mila sur
l’importance d’intégrer la gestion
des risques majeurs aux plans du
gouvernement et salué la prise en
charge par les pouvoirs publics
des effets des catastrophes
naturelles sur la vie des citoyens.
Le délégué national aux risques
majeurs Hamid Afra a indiqué
que l’Etat a consacré pour la
prise en charge des effets des
séismes, des inondations et des
incendies de forêt entre 2004 et
2021, 35 milliards DA par an.
Selon M. Afra, cela s’inscrit dans
le cadre de la stratégie de gestion
des risques majeurs visant à en

réduire les dégâts et assurer la
prise en charge et reposant sur la
prévention, la protection et
l’intervention efficace par
"l’amélioration des performances
de leur gestion". Il a également
insisté sur l’importance de la
bonne gestion des risques
majeurs pour protéger
l’environnement et les personnes
qui s’inscrivent dans le cadre des
engagements pris par le président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Les agressions contre
l’environnement et les risques qui
en découlent dont la régression
du couvert végétal, l’érosion et les
glissements de terrain menaçant
les infrastructures de base et la
sécurité alimentaire et sanitaire,

imposent aujourd’hui d’intégrer
les efforts de lutte et de gestion
des risques majeurs aux plans
sécuritaires tracés par le
gouvernement pour protéger les
personnes et les ressources du
pays, a affirmé le recteur de
l’université des sciences et des
technologies Houari-Boumediene
(USTHB), Djamel-Eddine Akretech,
dans son intervention durant
cette rencontre initiée par le
centre universitaire de Mila avec
le concours de l’USTHB,
l’université Batna-2 et le Centre
de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique
(CRAAG). Le spécialiste a estimé
que cette manifestation
scientifique qui réunit cinq walis

de l’Est du pays et des directeurs
centraux est une opportunité
pour présenter aux autorités les
aspects liés aux risques majeurs
et leur impact sur la nature et la
société surtout que l’Algérie a
connu des catastrophes dont le
séisme de Chlef, les inondations
de Bab El Oued (Alger) et le
séisme de Mila. Le président du
séminaire Mekhlouf Boutiba a
appelé à "prendre en compte les
résultats de cette rencontre
scientifique dans les prises de
décision liées à la gestion des
risques majeurs; dont les
séismes qui peuvent croître vers
la fin du 21e siècle". La rencontre
verra la présentation de 100
communications par des

chercheurs représentant 21
universités nationales, trois
écoles nationales et trois centres
de recherche, a-t-il ajouté.
Dans son intervention sur le
séisme de Mila de 2020,
Hamoudi Beldjoudi du CRAAG a
relevé que ce tremblement de
terre n’était pas d’une grande
intensité mais a causé des
dégâts matériels considérables
notamment à El Kherba au
centre-ville de Mila en raison du
phénomène des glissements de
terrain signalé également dans
d’autres régions de la wilaya. Il a
préconisé d’en tirer des leçons et
d’élaborer un plan préventif des
risques majeurs. AAPPSS

Au total 52 assiettes foncièresnon exploitées, d'une superfi‐cie globale de près de 45 ha,ont été récupérées, ces deuxdernières années (2020 et2021), au sein et hors zonesd'activités de la wilaya de Bou‐merdes, ont révélé, avant‐hier,les services de la wilaya.Les assiettes récupérées fontpartie de près de 300 lotsindustriels (au sein et horszones d'activités de la wilaya)ciblés par une opération d’as‐sainissement toujours encours, a indiqué le wali, YahiaYahiatene, dans une déclara‐tion à la presse en marge d'unevisite de travail au parc indus‐triel national de Larbaàtache(Ouest de Boumerdes).            Il a expliqué que l’opération derécupération de ces lots indus‐triels, accordés dans le passé àdes investisseurs par voie deconcession ou de contratsadministratifs et qui n'ont pas

concrétisé leurs investisse‐ments, a été initiée par les ser‐vices des domaines de l’Etat,après plusieurs mises endemeure adressées auxconcernés. L’assainissement dufoncier industriel au niveau de32 zones d'activités, s’étendantsur une superficie globale de430 ha, repartie sur 19 com‐munes de la wilaya, est assurépar une commission spéciale

regroupant plusieurs secteurs,a précisé le wali de Bou‐merdes. L'opération a déjà per‐mis la relance de nombreuxprojets d’investissement à l’ar‐rêt, suite à la redistributiondes lots récupérés, s’est‐il féli‐cité. Yahiatene a, également,souligné le règlement progres‐sif des nombreux problèmesenregistrés au niveau deszones d’activités de la wilaya,

notamment concernant lespermis de lotir et les pro‐blèmes administratifs."L'opération de révision desdemandes de permis de lotir,actuellement en cours, a per‐mis la levée de nombreux obs‐tacles pour les investisseurs,qui ont introduit leurs dossiersauprès des services de l'envi‐ronnement, de la constructionet de l’urbanisme", a‐t‐il fait

savoir. Les travaux d’aménage‐ment du parc industriel natio‐nal de Larbaâtache sont ache‐vés à 80%, au moment ou prèsde 90% des problèmes enre‐gistrés à son niveau ont étéréglés, a, par ailleurs, signalé,le wali. Il a annoncé l’entrée enproduction de nombreusesunités industrielles, implan‐tées dans cette zone en 2023.
APS

BBOOUUMMEERRDDÈÈSS  

Plus de 50 assiettes foncières récupérées au niveau
des zones d'activité ces deux dernières années

MILA 

Intégrer la gestion des risques majeurs
aux plans du gouvernement

BANK ABC 

Ouverture d’un guichet de la finance islamique à Chlef

L'attaque a été suivie de violents affronte‐ments entre les forces gouvernementaleset les combattants d'Al‐Shabab.Un double attentat‐suicide a visé, lundi, uncentre militaire dans le centre de la Soma‐lie, suivi d'affrontements entre les forcesgouvernementales et des hommes armésdu mouvement rebelle "Al‐Shabab".Une source sécuritaire a affirmé à l'AgenceAnadolu que "deux kamikazes conduisantdeux voitures piégées ont ciblé un centremilitaire gouvernemental en se faisantexploser dans une ville de l'Etat de Galmu‐

dug".La même source, requérant l'anonymat, aindiqué que deux explosions ont été sui‐vies de violents affrontements armés entreles forces gouvernementales et les combat‐tants du mouvement terroriste Al‐Sha‐baab.A noter qu'aucune information n'est dispo‐nible jusqu'à 06h25 (GMT) sur les pertescausées par les deux explosions et lesaffrontements, et ce ,suite à l'interruptiondu service internet dans la région.Les forces gouvernementales, en coopéra‐

tion avec les milices tribales, poursuiventles opérations militaires contre le mouve‐ment rebelle "Al‐Shabab", au cours des‐quelles elles ont tué des dizaines demembres du mouvement et repris lecontrôle de nombreuses zones.Depuis des années, la Somalie mène uneguerre contre le mouvement Al‐Shabab,fondé au début de 2004. Il s'agit d'un mou‐vement armé, idéologiquement affilié à Al‐Qaïda, et il a adopté de nombreuses opéra‐tions terroristes qui ont fait des centainesde morts.

SOMALIE 

Double attentat-suicide visant un centre militaire dans le centre du pays

Malgré mes soixante-dix
ans que je fêterai le 24
novembre prochain si
Dieu le veut comme on
dit, j’ai engagé comme
qui dirait un ultime

combat, celui d’œuvrer
du mieux que je pourrais

à la naissance et la
construction du

« Mouvement Deux
Millions de signatures
en faveur du Dialogue »
en perspective de la
recherche d’une

alternative crédible de
sortie de la crise
sécuritaire, de

reconstruction de notre
vivre-ensemble, in fine,
de la Refondation de

l’Etat.

La Bank ABC a lancé le
guichet de la finance
islamique au niveau de son
agence principale de Chlef. 

LLee ddéénnoouueemmeenntt dduu bbllooccaaggee
ppeerrssiissttaanntt ddee ll’’AAsssseemmbbllééee
ppooppuullaaiirree ccoommmmuunnaallee ((AAPPCC))
dd’’AAzzaazzggaa,, àà ll’’EEsstt ddee TTiizzii--OOuuzzoouu,,
eesstt ttrriibbuuttaaiirree dduu ««ccoonnsseennssuuss»»
eennttrree lleess éélluuss,, aa aaffffiirrmméé ssaammeeddii
llee wwaallii DDjjiillaallii DDoouummii.. 
SS’’eexxpprriimmaanntt eenn mmaarrggee ddee llaa
ccéérréémmoonniiee dd’’iinnssttaallllaattiioonn ddee nneeuuff
((99)) nnoouuvveeaauuxx cchheeffss ddee ddaaïïrraass

aaffffeeccttééss àà llaa wwiillaayyaa,, MM.. DDoouummii aa
ssoouulliiggnnéé qquuee ««lleess aaffffaaiirreess ddee llaa
ccoommmmuunnee ssoonntt ggéérrééeess ppaarr uunn
aaddmmiinniissttrraatteeuurr»» eett qquuee ««cc’’eesstt aauuxx
éélluuss ddee ttrroouuvveerr uunn ccoonnsseennssuuss
eennttrree eeuuxx ppoouurr éélliirree uunn eexxééccuuttiiff»»..
AAssssuurraanntt ddee llaa ddiissppoonniibbiilliittéé ddee
ll’’aaddmmiinniissttrraattiioonn llooccaallee àà œœuuvvrreerr
ppoouurr rrééttaabblliirr ll’’AAPPCC ddaannss sseess
pprréérrooggaattiivveess dd’’iinnssttaannccee éélluuee,,

MM.. DDoouummii aa iinnssiissttéé ssuurr llee ffaaiitt qquuee
««cc’’eesstt aauuxx éélluuss ddee cceettttee
aasssseemmbbllééee ddee ss’’eenntteennddrree ppoouurr
ddéénnoouueerr cceettttee ssiittuuaattiioonn»».. 
SSaannss eexxééccuuttiiff,, ppoouurr aabbsseennccee ddee
ccoonnsseennssuuss eennttrree lleess éélluuss ssuurr llaa
ccoommppoossaannttee ddee ll’’eexxééccuuttiiff,, ddeeppuuiiss
ssoonn éélleeccttiioonn llee 2277 nnoovveemmbbrree
22002211,, ll’’AAPPCC dd’’AAzzaazzggaa eesstt ggéérrééee
ppaarr uunn aaddmmiinniissttrraatteeuurr nnoommmméé

ppaarr uunn aarrrrêêttéé dduu wwaallii eenn aaooûûtt
ddeerrnniieerr.. AApprrèèss ll’’oorrggaanniissaattiioonn
dd’’éélleeccttiioonnss llooccaalleess ppaarrttiieelllleess aauu
nniivveeaauu ddeess ccoommmmuunneess dd’’AAiitt
BBoouummaahhddii eett AAiitt MMaahhmmoouudd llee 1155
ooccttoobbrree ddeerrnniieerr,, cceellllee dd’’AAzzaazzggaa
ddeemmeeuurree llaa sseeuullee ccoommmmuunnee
ssaannss eexxééccuuttiiff aauu nniivveeaauu ddee llaa
wwiillaayyaa ddee TTiizzii--OOuuzzoouu..

RR.. RR..

TIZI-OUZOU 
Les élus locaux d’Azazga appelés au déblocage de l’APC



Par Mustapha Dalaa, analyste 

L e gouvernement deAbdelhamid Dbeibehrenforce sa légitimité à lafaveur d'une reconnais‐sance arabe malgré lespressions exercées parl'Égypte.Les pays arabes refusent de prendreparti dans le conflit qui oppose laRussie à l'Occident mais souhaitentcontribuer à l'élaboration du mondepost‐Covid.Le Premier ministre libanais a obte‐nu une promesse du président algé‐rien de soutenir son pays, ce quirend probable l'approvisionnementà nouveau du Liban en carburant.La Cause palestinienne a repris ledevant de la scène pour occuper lecentre d'intérêt des Arabes dans laDéclaration finale du Sommet arabed'Alger après que les retombées de

la deuxième vague du Printempsarabe eurent été en tête des prioritésdes dirigeants arabes lors du précé‐dent Sommet tenu à Tunis, en mars2019.Ce qui a caractérisé le plus le Som‐met d'Alger est l'appel lancé pourlever le blocus imposé à la Bande deGaza, point qui ne figurait pas dansla Déclaration de Tunis, trois ansauparavant.Les dirigeants arabes sont convenus,également, de prendre une positionunifiée en affichant leur neutralité àl’égard du conflit qui oppose la Rus‐sie à l'Occident, dont la guerre enUkraine représente l'une des illus‐trations.Ils ont, en revanche, mis l’accent surla nécessité de la participation despays arabes à l'élaboration descontours du nouveau système inter‐national du monde post‐Covid etaprès la guerre en Ukraine, ce qui

s'inscrit en harmonie avec les appelsrusses et chinois lancés pour la miseen place d'un monde multipolaire, enlieu et place du système mondial uni‐polaire sous la direction des États‐Unis. La Déclaration d'Alger acondamné, également, ce qui a étéconsidéré comme une «ingérencedans les affaires internes» des paysarabes, sans pour autant nommerd’Etats en particulier.L'Égypte n'est pas parvenue àconvaincre les pays arabes de retirerleur reconnaissance à l'endroit dugouvernement d'Union libyen,conduit par Abdelhamid Dbeibeh, enparticulier après les altercations ver‐bales entre le ministre égyptien desAffaires étrangères, Sameh Choukry,et son homologue libyenne, NejlaMangouche, selon plusieurs médiasarabes.Au niveau de la forme, la Déclarationd'Alger a été résumée en 5 princi‐

paux points, alors que celle du précé‐dent Sommet en comptait 17.
- LEVER LE BLOCUS
IMPOSÉ À GAZATout en mettant l'accent sur la cen‐tralité de la Cause palestinienne etsur le soutien apporté à l'Initiativede paix arabe ‐ un point qui revientdans chaque Sommet arabe‐ laDéclaration d'Alger a été marquéepar un appel franc lancé pour leverle blocus imposé à la Bande de Gazadepuis 2006, soit depuis la victoiredu Mouvement Hamas aux électionslégislatives palestiniennes.Ismael Haniyeh, chef du Bureau poli‐tique du Mouvement Hamas, avaitadressé un message aux dirigeantsarabes, dans lequel il les a appelés àappuyer le peuple palestinien et sarésistance, à œuvrer en vue de lalevée du blocus imposé à Gaza, et àadopter la Déclaration d'Alger sur la

réunification des factions palesti‐niennes. La Déclaration finale duSommet arabe a, dans ce cadre, saluéla signature par les Palestiniens de laDéclaration d'Alger issue de laConférence pour la réalisation del'Union nationale palestinienne,tenue du 11 au 13 octobre écoulé, àAlger toujours.Néanmoins, la Déclaration n'a pasévoqué directement la mise sur piedd'un Comité arabe de suivi de laDéclaration d'Alger relative à laréunification palestinienne, mais aévoqué le nécessaire «accompagne‐ment par les États arabes des frèrespalestiniens sur la voie de laconcrétisation des mesures conve‐nues dans cette Déclaration».Le Sommet arabe a adopté ainsiimplicitement la proposition faitepar le président algérien Abdelma‐djid Tebboune de demander à l'As‐semblée générale des Nations uniesde reconnaître la Palestine commeun Etat indépendant.La Déclaration a mentionné un sou‐tien à ce que l’Etat de la Palestines’adresse aux Nations unies pourobtenir son adhésion entière.Le président Tebboune avait confir‐mé aux journalistes, selon un ex‐trait vidéo qui circulait sur la Toileau cours du Sommet, qu'il «se char‐gera personnellement du suivi dudossier palestinien».
- LIBYE : LE DÉBAT
TRANCHÉL'un des dossiers ayant soulevé leplus de discussions et de tensionsen marge du Sommet arabe est celuide la Libye, après que le ministreégyptien des Affaires étrangères,Sameh Choukry, a entrepris desdémarches pour retirer la recon‐naissance arabe du gouvernementd'Union nationale libyen, conduitpar Abdelhamid Dbeibeh, en consi‐dérant son mandat comme étant«achevé», et ce, dans une tentativede reconnaître le gouvernement deFathi Bashagha.Néanmoins, cette position n'a paseu un écho favorable auprès desautres pays arabes, en particulierlorsque la ministre libyenne desAffaires étrangères, Najla Man‐gouche, a considéré l'attitude égyp‐tienne comme étant une «interven‐tion dans les affaires internes» deson pays. Ajoutons à cela le fait quele gouvernement d'Union libyenbénéficie d'un soutien franc de l’Al‐gérie.L'entrevue entre les présidentsalgérien et égyptien, lors du pre‐mier jour du Sommet, a contribué àbriser la glace et à aplanir les diffé‐rends entre les deux positions, neserait‐ce que diplomatiquement, enmettant l'accent sur l'importance detenir des élections en Libye dans«les plus brefs délais».C'est ce point de la Déclaration fina‐le du Sommet qui a souligné le «sou‐tien des efforts visant à mettre unterme à la crise libyenne, de natureà réaliser les aspirations de sonpeuple à parvenir à organiser desélections dans les plus brefs délais».Cette position signifie la continuitéde la reconnaissance des paysarabes de la légitimité du gouverne‐ment de Dbeibeh, dans le différendqui l’oppose à celui de Fathi Basha‐gha, désigné par la chambre desdéputés qui siège à Tobrouk (est), etqui est soutenue par l’Egypte.Abdelhamid Dbeibeh a, dans unpost diffusé sur son compte officiel«Facebook» accueilli favorablementla décision du Sommet arabe d'Al‐ger de «mettre l'accent sur la priori‐té de la tenue des élections afin de

garantir une stabilité permanenteen Libye». Il a ajouté : «Actuelle‐ment, la position des frères arabesest devenue plus proche et la voixdes Libyens porte mieux. Non à laprolongation, oui pour les élec‐tions». La résolution du Sommetarabe est de nature à renforcer laposition du gouvernement d'Unionpour faire face à tous ces nouveauxscénarios, y compris celui d’unéventuel rapprochement entre laChambre des députés et le Conseild'État pour former un troisièmegouvernement, tout en se parta‐geant les postes régaliens, ce qui aété officiellement rejeté par Dbei‐beh.
- DES RELATIONS
RÉGIONALES
ÉQUILIBRÉESPlusieurs pays arabes, et à leur têtel'Arabie Saoudite, l'Égypte, le Marocet le Soudan, se sont employés àcondamner ce qu'ils considèrentcomme étant des «interventions despays du voisinage régional dansleurs affaires intérieures».L'Arabie Saoudite, forte de l’appuiclassique des Etats du Golfe, en plusde l'Égypte et du Maroc, se sontemployés à condamner les ingé‐rences iraniennes dans la région.Cela a été concomitant avec ce qui aété rapporté par le journal «TheWall Street Journal», mardi, quicitait des responsables saoudiens et

américains, que Riyad a échangédes renseignements avec Washing‐ton au sujet d'une imminenteattaque iranienne contre des objec‐tifs dans le Royaume. Ces informa‐tions ont été démenties en bloc parTéhéran. L'Égypte et le Soudan ont,de leur côté, tenté de condamnerl'Éthiopie, en raison du barrage dela «Renaissance» et des mesuresunilatérales prises par Addis‐Abebaen ce qui concerne les trois opéra‐tions de remplissage du barragesans coordination préalable avec lesdeux pays arabes.La Déclaration finale mentionne lanécessité d'édifier des relations«saines et équilibrées» entre leGroupe arabe et les autres commu‐nautés régionales et internationales,y compris dans «le champ islamique,africain et euroméditerranéen», etde respecter la souveraineté desEtats ainsi que de ne pas s'ingérerdans leurs affaires internes. Ce pointreflète la préférence des pays arabespour l'option du dialogue et du par‐tenariat avec leur environnementrégional.
- LE MONDE APRÈS LA
COVID ET LA GUERRE
D'UKRAINELes pays arabes sont convenus, dansla Déclaration d'Alger, de prendreune position commune de ne pass’aligner derrière une quelconquepartie dans le conflit qui sévit

actuellement en Ukraine, lequelconflit est marqué par une polarisa‐tion aiguë entre la Russie et l'Occi‐dent, qui ressemble à celle qui pré‐valait lors de décennies de la guerrefroide.Les pays arabes ont rappelé leurprincipe portant rejet de l'usage dela force et de privilégier l'option dela paix, à travers une adhésion effec‐tive du Groupe ministériel decontact arabe, composé de l’Algérie,de l’Egypte, de la Jordanie, des Émi‐rats, de l’Irak, du Soudan et duSecrétaire général de la Ligue desEtats arabes, aux efforts internatio‐naux visant à élaborer une solutionpolitique à la crise.Cette position reflète un refus deprendre parti en faveur d’un quel‐conque protagoniste de la guerre enUkraine.En revanche, la Déclaration finale amis l'accent sur l'impératif de la par‐ticipation des pays arabes à l'élabo‐ration des contours du nouveau sys‐tème mondial du monde post‐Covidet après la guerre en Ukraine, entant que groupe cohérent et uni.Il s'agit d'une allusion au souhaitdes pays arabes de disposer d'unsiège permanent au sein du Conseilde sécurité de l'ONU, d’autant plusque ces pays considèrent qu'il existe«un besoin impérieux de traiter «lesdéséquilibres structurels des méca‐nismes de gouvernance mondiale»,de nature à garantir l'égalité entretous les pays et à mettre un terme à

la marginalisation qui cible les paysen voie de développement. La Décla‐ration finale du Sommet d'Alger a,par ailleurs, évoqué des questionséconomiques portant sur la réactiva‐tion complète de la grande zone delibre‐échange arabe, en prélude àl'établissement de l'Union douanièrearabe, ainsi que la conjugaison desefforts pour faire face aux défis queposent la sécurité et l'autonomie ali‐mentaire, énergétique et sanitaire.Sur un autre plan, le Premierministre libanais, Najib Mikati, aréussi à obtenir une promesse duprésident algérien Abdelmadjid Teb‐boune, d'aider son pays à résoudreses crises.Cette promesse rend probable lapossibilité de voir l'Algérie approvi‐sionner à nouveau en carburant lepays du cèdre, afin de résoudre lacrise d’électricité, et s'activer afin derapprocher les points de vue entreles différents protagonistes libanais,en vue de choisir un nouveau prési‐dent de la République et sortir del'ornière et de l'actuelle vacanceconstitutionnelle.Il convient de noter que le Sommetd'Alger a connu la participation,selon le Secrétaire général de laLigue des Etats Arabes, de 17 hautsdirigeants, dont des présidents, desprinces, des chefs de gouvernementet des princes héritiers, ce qui en faitun des sommets arabes les plusimportants en termes de participa‐tion.

 La Déclaration d'Alger a appelé à lever le blocus imposé à la
Bande de Gaza et à accorder à la Palestine une adhésion et un

statut entiers aux Nations unies.

Par Ali Hassan Bakir, chercheur et académicien
Le chercheur et académicien, Ali Hassan Bakir, a
souligné que la détérioration des relations entre les
Etats-Unis d'Amérique et l'Arabie Saoudite a débuté
il y a de cela une décennie et que l'équation de la
sécurité contre le pétrole entre les deux pays n'est
plus de rigueur et est sur le point de s'effondrer en
ce moment.
Bakir, qui s'exprimait au micro du correspondant
Anadolu sur fond de la mise en garde lancée par le
président américain Joe Biden à l'endroit de l'Arabie
Saoudite, Quant aux retombées de sa décision
portant réduction de la production du brut dans le
cadre de l'alliance OPEP+.
En effet, au cours d'une entrevue accordée à la
chaîne américaine CNN, Biden a souligné, mardi,
que «certaines conséquences de ce qu'ils (Les
Saoudiens) ont fait avec la Russie sont à attendre et
le temps est venu pour Washington afin de repenser
ses relations avec le royaume».
Le 5 octobre courant, l’organisation des pays
exportateurs de pétrole «OPEP +» a décidé de
baisser la production du brut, à hauteur de 2
millions de barils par jour, à partir du mois de
novembre prochain, ce qui a provoqué la hausse des
prix de d'environ 10% avant d’enregistrer une légère
baisse au courant de cette semaine. De son côté, le
ministre saoudien des Affaires étrangères, le prince
Faycal Ben Farhan, a qualifié, mardi, les relations de
son pays avec les États-Unis de «stratégiques»,
considérant que la «décision portant réduction de la
production de pétrole est exclusivement économique
et n’a pas de desseins politiques comme le pense
Washington».

UNE RELATION DÉTÉRIORÉE
Bakir, professeur de relations internationales à
l'Université du Qatar, a déclaré à Anadolu que
«l'Arabie Saoudite confirme que la décision a été
prise pour la protection de ses intérêts et pour éviter
la chute drastique des prix et que cette décision ne
cible ni les États-Unis ni l'Administration Biden».
«Toutefois, a-t-il dit, je ne pense pas, compte tenu du
timing et de la tension qui prévaut actuellement, que
les États-Unis prendront au sérieux les explications
saoudiennes, dans la mesure où les Américains
considèrent que la décision est adressée contre eux
essentiellement pour soutenir la position du

président russe Vladimir Poutine». Depuis le 24
février dernier, la Russie a lancé une guerre contre
son voisin ukrainien, ce qui a poussé plusieurs
capitales occidentales, au premier rang desquelles
figure Washington, à imposer une série de sanctions
économiques sévères contre Moscou. Par ailleurs,
Bakir estime que la «relation entre Washington et
Riyad est en détérioration depuis près d'une
décennie et l'actuelle tension n'est pas surprenante
mais est la résultante de la régression des relations
depuis la fin de du mandat de président George
Bush (2001-2009) et l'arrivée du de l'Administration
de Barack Obama (2009-2017) et je pense que
cette tendance se poursuivra à l'avenir». Notre
interlocuteur a relevé que «l'équation de la sécurité
contre la nourriture, en vertu de laquelle les États-
Unis garantissent la sécurité de l'Arabie Saoudite, et
que cette dernière assure la sécurité énergétique,
est actuellement marginalisée et en déclin, voire sur
le bord de l'effondrement».

IMPOSER DES SANCTIONS
Bakir a relevé que «des appels sont lancés
actuellement aux États-Unis pour imposer des
sanctions à l'Arabie Saoudite et la priver de
l'importation des armes, tout en retirant toutes les
garanties sécuritaires qui lui sont offertes, au
moment où Riyad s’emploie au cours des dernières
années à raffermir ses liens avec la Russie et la
Chine et ne se contente plus de ses relations
stratégiques avec l'allié américain seulement».
Et l'universitaire de poursuivre : «Actuellement, et
après la décision de la baisse de la production,
l'image de l'Arabie Saoudite à l'intérieur des États-
Unis est négative, aussi bien auprès de larges
franges du peuple américain, mais aussi parmi les la
classe politique et les partis».
Il a ajouté que «du côté saoudien, ils sont enclins à
ce que la prochaine administration américaine soit
républicaine pour contenir la situation et établir la
relation d'antan, mais actuellement rien ne garantit
cela et la détérioration des relations se poursuivra
pour une longue période», a-t-il estimé.

TIMING NÉGATIF
Bakir soutient que l'appui saoudien apporté à la
réduction de la production du pétrole est intervenue

à un timing extrêmement négatif d'un point de vue
américain».
Il a imputé cela à «une inflation en hausse et à
l'augmentation des prix, en plus des cours du pétrole
et du gaz qui sont en hausse. Cela a des retombées
sur la situation économique américaine».
«La décision est intervenue à une phase
extrêmement critique, soit à un mois environ avant
la tenue des élections de mi-mandat du Congrès
américain, en novembre prochain», a-t-il insisté.
Bakir a ajouté que «bien que la décision saoudienne
paraisse comme étant externe, il n'en demeure pas
moins qu'elle a des retombées à l'intérieur des États-
Unis et sur les prochaines élections. In fine, cela
pourrait aboutir à la chute des Démocrates, ce qui
explique la violence de la réaction».
«Biden appelle à revoir et à repenser les relations
avec Riyad, mais jusqu'ici, il n'est pas connu dans
quelle dimension cela sera fait et ces relations
seront revues. S'agit-il d'une réaction médiatique
seulement où cela aura des conséquences sur le
terrain? Il faut patienter un peu pour examiner ces
conséquences», a-t-il insisté. Bakir a insisté sur «le
fait que la partie américaine considère que la
décision a été prise contre Washington en raison du
timing, de même qu'elle considère qu'il s'agit d'un
appui et d'un soutien à la Russie et à sa position,
dont la guerre contre l'Ukraine, et les Américains ne
perçoivent pas positivement quiconque soutiendrait
la Russie dans ce conflit».

DÉCEPTION
Bakir a considéré que la réaction américaine «reflète
une grande déception à l'égard de l'Arabie
Saoudite…les Américains s’attendaient qu’en
contrepartie de son soutien sécuritaire apporté à
l'Arabie Saoudite et à la région du Golfe, ils
obtiendraient une solidarité et un appui que ce soit
dans le domaine économique ou en matière de
sécurité énergétique lors des crises». Il a relevé que
«cette équation n'est plus de rigueur, ce qui explique
la violence de la réaction américaine».
«Il existe un conflit portant sur le gaz et le pétrole et
l'Europe est dans une très mauvaise posture en tant
qu'un des plus grands importateurs d'énergie au
monde, étant dépourvue de ressources requises
dans ce contexte, en comptant essentiellement sur
le gaz russe et sur le pétrole», a-t-il conclu.

QUEL AVENIR POUR LES RELATIONS
AMÉRICANO-SAOUDIENNES ? 
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LES ARABES
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Par Mustapha Dalaa, analyste 

L e gouvernement deAbdelhamid Dbeibehrenforce sa légitimité à lafaveur d'une reconnais‐sance arabe malgré lespressions exercées parl'Égypte.Les pays arabes refusent de prendreparti dans le conflit qui oppose laRussie à l'Occident mais souhaitentcontribuer à l'élaboration du mondepost‐Covid.Le Premier ministre libanais a obte‐nu une promesse du président algé‐rien de soutenir son pays, ce quirend probable l'approvisionnementà nouveau du Liban en carburant.La Cause palestinienne a repris ledevant de la scène pour occuper lecentre d'intérêt des Arabes dans laDéclaration finale du Sommet arabed'Alger après que les retombées de

la deuxième vague du Printempsarabe eurent été en tête des prioritésdes dirigeants arabes lors du précé‐dent Sommet tenu à Tunis, en mars2019.Ce qui a caractérisé le plus le Som‐met d'Alger est l'appel lancé pourlever le blocus imposé à la Bande deGaza, point qui ne figurait pas dansla Déclaration de Tunis, trois ansauparavant.Les dirigeants arabes sont convenus,également, de prendre une positionunifiée en affichant leur neutralité àl’égard du conflit qui oppose la Rus‐sie à l'Occident, dont la guerre enUkraine représente l'une des illus‐trations.Ils ont, en revanche, mis l’accent surla nécessité de la participation despays arabes à l'élaboration descontours du nouveau système inter‐national du monde post‐Covid etaprès la guerre en Ukraine, ce qui

s'inscrit en harmonie avec les appelsrusses et chinois lancés pour la miseen place d'un monde multipolaire, enlieu et place du système mondial uni‐polaire sous la direction des États‐Unis. La Déclaration d'Alger acondamné, également, ce qui a étéconsidéré comme une «ingérencedans les affaires internes» des paysarabes, sans pour autant nommerd’Etats en particulier.L'Égypte n'est pas parvenue àconvaincre les pays arabes de retirerleur reconnaissance à l'endroit dugouvernement d'Union libyen,conduit par Abdelhamid Dbeibeh, enparticulier après les altercations ver‐bales entre le ministre égyptien desAffaires étrangères, Sameh Choukry,et son homologue libyenne, NejlaMangouche, selon plusieurs médiasarabes.Au niveau de la forme, la Déclarationd'Alger a été résumée en 5 princi‐

paux points, alors que celle du précé‐dent Sommet en comptait 17.
- LEVER LE BLOCUS
IMPOSÉ À GAZATout en mettant l'accent sur la cen‐tralité de la Cause palestinienne etsur le soutien apporté à l'Initiativede paix arabe ‐ un point qui revientdans chaque Sommet arabe‐ laDéclaration d'Alger a été marquéepar un appel franc lancé pour leverle blocus imposé à la Bande de Gazadepuis 2006, soit depuis la victoiredu Mouvement Hamas aux électionslégislatives palestiniennes.Ismael Haniyeh, chef du Bureau poli‐tique du Mouvement Hamas, avaitadressé un message aux dirigeantsarabes, dans lequel il les a appelés àappuyer le peuple palestinien et sarésistance, à œuvrer en vue de lalevée du blocus imposé à Gaza, et àadopter la Déclaration d'Alger sur la

réunification des factions palesti‐niennes. La Déclaration finale duSommet arabe a, dans ce cadre, saluéla signature par les Palestiniens de laDéclaration d'Alger issue de laConférence pour la réalisation del'Union nationale palestinienne,tenue du 11 au 13 octobre écoulé, àAlger toujours.Néanmoins, la Déclaration n'a pasévoqué directement la mise sur piedd'un Comité arabe de suivi de laDéclaration d'Alger relative à laréunification palestinienne, mais aévoqué le nécessaire «accompagne‐ment par les États arabes des frèrespalestiniens sur la voie de laconcrétisation des mesures conve‐nues dans cette Déclaration».Le Sommet arabe a adopté ainsiimplicitement la proposition faitepar le président algérien Abdelma‐djid Tebboune de demander à l'As‐semblée générale des Nations uniesde reconnaître la Palestine commeun Etat indépendant.La Déclaration a mentionné un sou‐tien à ce que l’Etat de la Palestines’adresse aux Nations unies pourobtenir son adhésion entière.Le président Tebboune avait confir‐mé aux journalistes, selon un ex‐trait vidéo qui circulait sur la Toileau cours du Sommet, qu'il «se char‐gera personnellement du suivi dudossier palestinien».
- LIBYE : LE DÉBAT
TRANCHÉL'un des dossiers ayant soulevé leplus de discussions et de tensionsen marge du Sommet arabe est celuide la Libye, après que le ministreégyptien des Affaires étrangères,Sameh Choukry, a entrepris desdémarches pour retirer la recon‐naissance arabe du gouvernementd'Union nationale libyen, conduitpar Abdelhamid Dbeibeh, en consi‐dérant son mandat comme étant«achevé», et ce, dans une tentativede reconnaître le gouvernement deFathi Bashagha.Néanmoins, cette position n'a paseu un écho favorable auprès desautres pays arabes, en particulierlorsque la ministre libyenne desAffaires étrangères, Najla Man‐gouche, a considéré l'attitude égyp‐tienne comme étant une «interven‐tion dans les affaires internes» deson pays. Ajoutons à cela le fait quele gouvernement d'Union libyenbénéficie d'un soutien franc de l’Al‐gérie.L'entrevue entre les présidentsalgérien et égyptien, lors du pre‐mier jour du Sommet, a contribué àbriser la glace et à aplanir les diffé‐rends entre les deux positions, neserait‐ce que diplomatiquement, enmettant l'accent sur l'importance detenir des élections en Libye dans«les plus brefs délais».C'est ce point de la Déclaration fina‐le du Sommet qui a souligné le «sou‐tien des efforts visant à mettre unterme à la crise libyenne, de natureà réaliser les aspirations de sonpeuple à parvenir à organiser desélections dans les plus brefs délais».Cette position signifie la continuitéde la reconnaissance des paysarabes de la légitimité du gouverne‐ment de Dbeibeh, dans le différendqui l’oppose à celui de Fathi Basha‐gha, désigné par la chambre desdéputés qui siège à Tobrouk (est), etqui est soutenue par l’Egypte.Abdelhamid Dbeibeh a, dans unpost diffusé sur son compte officiel«Facebook» accueilli favorablementla décision du Sommet arabe d'Al‐ger de «mettre l'accent sur la priori‐té de la tenue des élections afin de

garantir une stabilité permanenteen Libye». Il a ajouté : «Actuelle‐ment, la position des frères arabesest devenue plus proche et la voixdes Libyens porte mieux. Non à laprolongation, oui pour les élec‐tions». La résolution du Sommetarabe est de nature à renforcer laposition du gouvernement d'Unionpour faire face à tous ces nouveauxscénarios, y compris celui d’unéventuel rapprochement entre laChambre des députés et le Conseild'État pour former un troisièmegouvernement, tout en se parta‐geant les postes régaliens, ce qui aété officiellement rejeté par Dbei‐beh.
- DES RELATIONS
RÉGIONALES
ÉQUILIBRÉESPlusieurs pays arabes, et à leur têtel'Arabie Saoudite, l'Égypte, le Marocet le Soudan, se sont employés àcondamner ce qu'ils considèrentcomme étant des «interventions despays du voisinage régional dansleurs affaires intérieures».L'Arabie Saoudite, forte de l’appuiclassique des Etats du Golfe, en plusde l'Égypte et du Maroc, se sontemployés à condamner les ingé‐rences iraniennes dans la région.Cela a été concomitant avec ce qui aété rapporté par le journal «TheWall Street Journal», mardi, quicitait des responsables saoudiens et

américains, que Riyad a échangédes renseignements avec Washing‐ton au sujet d'une imminenteattaque iranienne contre des objec‐tifs dans le Royaume. Ces informa‐tions ont été démenties en bloc parTéhéran. L'Égypte et le Soudan ont,de leur côté, tenté de condamnerl'Éthiopie, en raison du barrage dela «Renaissance» et des mesuresunilatérales prises par Addis‐Abebaen ce qui concerne les trois opéra‐tions de remplissage du barragesans coordination préalable avec lesdeux pays arabes.La Déclaration finale mentionne lanécessité d'édifier des relations«saines et équilibrées» entre leGroupe arabe et les autres commu‐nautés régionales et internationales,y compris dans «le champ islamique,africain et euroméditerranéen», etde respecter la souveraineté desEtats ainsi que de ne pas s'ingérerdans leurs affaires internes. Ce pointreflète la préférence des pays arabespour l'option du dialogue et du par‐tenariat avec leur environnementrégional.
- LE MONDE APRÈS LA
COVID ET LA GUERRE
D'UKRAINELes pays arabes sont convenus, dansla Déclaration d'Alger, de prendreune position commune de ne pass’aligner derrière une quelconquepartie dans le conflit qui sévit

actuellement en Ukraine, lequelconflit est marqué par une polarisa‐tion aiguë entre la Russie et l'Occi‐dent, qui ressemble à celle qui pré‐valait lors de décennies de la guerrefroide.Les pays arabes ont rappelé leurprincipe portant rejet de l'usage dela force et de privilégier l'option dela paix, à travers une adhésion effec‐tive du Groupe ministériel decontact arabe, composé de l’Algérie,de l’Egypte, de la Jordanie, des Émi‐rats, de l’Irak, du Soudan et duSecrétaire général de la Ligue desEtats arabes, aux efforts internatio‐naux visant à élaborer une solutionpolitique à la crise.Cette position reflète un refus deprendre parti en faveur d’un quel‐conque protagoniste de la guerre enUkraine.En revanche, la Déclaration finale amis l'accent sur l'impératif de la par‐ticipation des pays arabes à l'élabo‐ration des contours du nouveau sys‐tème mondial du monde post‐Covidet après la guerre en Ukraine, entant que groupe cohérent et uni.Il s'agit d'une allusion au souhaitdes pays arabes de disposer d'unsiège permanent au sein du Conseilde sécurité de l'ONU, d’autant plusque ces pays considèrent qu'il existe«un besoin impérieux de traiter «lesdéséquilibres structurels des méca‐nismes de gouvernance mondiale»,de nature à garantir l'égalité entretous les pays et à mettre un terme à

la marginalisation qui cible les paysen voie de développement. La Décla‐ration finale du Sommet d'Alger a,par ailleurs, évoqué des questionséconomiques portant sur la réactiva‐tion complète de la grande zone delibre‐échange arabe, en prélude àl'établissement de l'Union douanièrearabe, ainsi que la conjugaison desefforts pour faire face aux défis queposent la sécurité et l'autonomie ali‐mentaire, énergétique et sanitaire.Sur un autre plan, le Premierministre libanais, Najib Mikati, aréussi à obtenir une promesse duprésident algérien Abdelmadjid Teb‐boune, d'aider son pays à résoudreses crises.Cette promesse rend probable lapossibilité de voir l'Algérie approvi‐sionner à nouveau en carburant lepays du cèdre, afin de résoudre lacrise d’électricité, et s'activer afin derapprocher les points de vue entreles différents protagonistes libanais,en vue de choisir un nouveau prési‐dent de la République et sortir del'ornière et de l'actuelle vacanceconstitutionnelle.Il convient de noter que le Sommetd'Alger a connu la participation,selon le Secrétaire général de laLigue des Etats Arabes, de 17 hautsdirigeants, dont des présidents, desprinces, des chefs de gouvernementet des princes héritiers, ce qui en faitun des sommets arabes les plusimportants en termes de participa‐tion.

 La Déclaration d'Alger a appelé à lever le blocus imposé à la
Bande de Gaza et à accorder à la Palestine une adhésion et un

statut entiers aux Nations unies.

PPaarr AAllii HHaassssaann BBaakkiirr,, cchheerrcchheeuurr eett aaccaaddéémmiicciieenn
Le chercheur et académicien, Ali Hassan Bakir, a
souligné que la détérioration des relations entre les
Etats-Unis d'Amérique et l'Arabie Saoudite a débuté
il y a de cela une décennie et que l'équation de la
sécurité contre le pétrole entre les deux pays n'est
plus de rigueur et est sur le point de s'effondrer en
ce moment.
Bakir, qui s'exprimait au micro du correspondant
Anadolu sur fond de la mise en garde lancée par le
président américain Joe Biden à l'endroit de l'Arabie
Saoudite, Quant aux retombées de sa décision
portant réduction de la production du brut dans le
cadre de l'alliance OPEP+.
En effet, au cours d'une entrevue accordée à la
chaîne américaine CNN, Biden a souligné, mardi,
que «certaines conséquences de ce qu'ils (Les
Saoudiens) ont fait avec la Russie sont à attendre et
le temps est venu pour Washington afin de repenser
ses relations avec le royaume».
Le 5 octobre courant, l’organisation des pays
exportateurs de pétrole «OPEP +» a décidé de
baisser la production du brut, à hauteur de 2
millions de barils par jour, à partir du mois de
novembre prochain, ce qui a provoqué la hausse des
prix de d'environ 10% avant d’enregistrer une légère
baisse au courant de cette semaine. De son côté, le
ministre saoudien des Affaires étrangères, le prince
Faycal Ben Farhan, a qualifié, mardi, les relations de
son pays avec les États-Unis de «stratégiques»,
considérant que la «décision portant réduction de la
production de pétrole est exclusivement économique
et n’a pas de desseins politiques comme le pense
Washington».

UNE RELATION DÉTÉRIORÉE
Bakir, professeur de relations internationales à
l'Université du Qatar, a déclaré à Anadolu que
«l'Arabie Saoudite confirme que la décision a été
prise pour la protection de ses intérêts et pour éviter
la chute drastique des prix et que cette décision ne
cible ni les États-Unis ni l'Administration Biden».
«Toutefois, a-t-il dit, je ne pense pas, compte tenu du
timing et de la tension qui prévaut actuellement, que
les États-Unis prendront au sérieux les explications
saoudiennes, dans la mesure où les Américains
considèrent que la décision est adressée contre eux
essentiellement pour soutenir la position du

président russe Vladimir Poutine». Depuis le 24
février dernier, la Russie a lancé une guerre contre
son voisin ukrainien, ce qui a poussé plusieurs
capitales occidentales, au premier rang desquelles
figure Washington, à imposer une série de sanctions
économiques sévères contre Moscou. Par ailleurs,
Bakir estime que la «relation entre Washington et
Riyad est en détérioration depuis près d'une
décennie et l'actuelle tension n'est pas surprenante
mais est la résultante de la régression des relations
depuis la fin de du mandat de président George
Bush (2001-2009) et l'arrivée du de l'Administration
de Barack Obama (2009-2017) et je pense que
cette tendance se poursuivra à l'avenir». Notre
interlocuteur a relevé que «l'équation de la sécurité
contre la nourriture, en vertu de laquelle les États-
Unis garantissent la sécurité de l'Arabie Saoudite, et
que cette dernière assure la sécurité énergétique,
est actuellement marginalisée et en déclin, voire sur
le bord de l'effondrement».

IMPOSER DES SANCTIONS
Bakir a relevé que «des appels sont lancés
actuellement aux États-Unis pour imposer des
sanctions à l'Arabie Saoudite et la priver de
l'importation des armes, tout en retirant toutes les
garanties sécuritaires qui lui sont offertes, au
moment où Riyad s’emploie au cours des dernières
années à raffermir ses liens avec la Russie et la
Chine et ne se contente plus de ses relations
stratégiques avec l'allié américain seulement».
Et l'universitaire de poursuivre : «Actuellement, et
après la décision de la baisse de la production,
l'image de l'Arabie Saoudite à l'intérieur des États-
Unis est négative, aussi bien auprès de larges
franges du peuple américain, mais aussi parmi les la
classe politique et les partis».
Il a ajouté que «du côté saoudien, ils sont enclins à
ce que la prochaine administration américaine soit
républicaine pour contenir la situation et établir la
relation d'antan, mais actuellement rien ne garantit
cela et la détérioration des relations se poursuivra
pour une longue période», a-t-il estimé.

TIMING NÉGATIF
Bakir soutient que l'appui saoudien apporté à la
réduction de la production du pétrole est intervenue

à un timing extrêmement négatif d'un point de vue
américain».
Il a imputé cela à «une inflation en hausse et à
l'augmentation des prix, en plus des cours du pétrole
et du gaz qui sont en hausse. Cela a des retombées
sur la situation économique américaine».
«La décision est intervenue à une phase
extrêmement critique, soit à un mois environ avant
la tenue des élections de mi-mandat du Congrès
américain, en novembre prochain», a-t-il insisté.
Bakir a ajouté que «bien que la décision saoudienne
paraisse comme étant externe, il n'en demeure pas
moins qu'elle a des retombées à l'intérieur des États-
Unis et sur les prochaines élections. In fine, cela
pourrait aboutir à la chute des Démocrates, ce qui
explique la violence de la réaction».
«Biden appelle à revoir et à repenser les relations
avec Riyad, mais jusqu'ici, il n'est pas connu dans
quelle dimension cela sera fait et ces relations
seront revues. S'agit-il d'une réaction médiatique
seulement où cela aura des conséquences sur le
terrain? Il faut patienter un peu pour examiner ces
conséquences», a-t-il insisté. Bakir a insisté sur «le
fait que la partie américaine considère que la
décision a été prise contre Washington en raison du
timing, de même qu'elle considère qu'il s'agit d'un
appui et d'un soutien à la Russie et à sa position,
dont la guerre contre l'Ukraine, et les Américains ne
perçoivent pas positivement quiconque soutiendrait
la Russie dans ce conflit».

DÉCEPTION
Bakir a considéré que la réaction américaine «reflète
une grande déception à l'égard de l'Arabie
Saoudite…les Américains s’attendaient qu’en
contrepartie de son soutien sécuritaire apporté à
l'Arabie Saoudite et à la région du Golfe, ils
obtiendraient une solidarité et un appui que ce soit
dans le domaine économique ou en matière de
sécurité énergétique lors des crises». Il a relevé que
«cette équation n'est plus de rigueur, ce qui explique
la violence de la réaction américaine».
«Il existe un conflit portant sur le gaz et le pétrole et
l'Europe est dans une très mauvaise posture en tant
qu'un des plus grands importateurs d'énergie au
monde, étant dépourvue de ressources requises
dans ce contexte, en comptant essentiellement sur
le gaz russe et sur le pétrole», a-t-il conclu.

QUEL AVENIR POUR LES RELATIONS
AMÉRICANO-SAOUDIENNES ? 
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Le Premier ministre nigérien,Ouhoumoudou Mahamadou, aassisté, samedi, au lancementdes travaux de constructiond'une nouvelle mine d'uraniumà Agadez, dans le nord du Niger.« Le Premier ministre, Ouhou‐moudou Mahamadou a assisté àDasa (commune de Tchirozéri‐ne, région d'Agadez) au premiertir qui inaugure ainsi le fonçagede la mine d'uranium de Dasa »,a rapporté le site officiel d'in‐formation du gouvernementnigérien, précisant que la nou‐velle mine est exploitée par lasociété canadienne Somida(société des mines de Dasa),filiale du groupe « Global Ato‐mic Corporation ».À l'issue d'une rencontre avec leprésident Mohamed Bazoum enseptembre dernier à Niamey, ledirecteur général du groupecanadien, Stephen Roman, avaitindiqué que la nouvelle mined'uranium est « un grand projet

pour le Niger », sans toutefoisdonner de précisions sur soncoût ainsi que sur les retombéesannuelles pour le Niger. Depuis l'accession du Niger à lasouveraineté nationale en 1960,c'est la société française « Areva», devenue « Orano », qui

détient le monopole de l'exploi‐tation de l'uranium au Niger. Elle dispose pour cela de deuxfiliales que sont la Sociétéminière de l'Aïr (SOMAÏR) et laCompagnie minière d'Akouta(COMINAK) basées à Arlit, laprincipale ville minière. Ces der‐

nières années, de nombreusesorganisations de la société civilenigérienne, soutenues par desONG internationales, n'ont eu decesse de dénoncer le partenariatentre la France et le Nigerconcernant l'exploitation del'uranium. 

Estimant que le Niger tire « peude profits » de ce partenariat,ces organisations ont exhortéles autorités nigériennes à allerdans le sens d'une « diversifica‐tion des partenaires » dans l'ex‐ploitation de l'uranium au Niger.
I. M.

SAHEL: 

Le ‘’tout militaire’’, une stratégie de
lutte contre le terrorisme à questionner

Par Meriem Djouder 

Baptisé «Alburaq», il permettra à laclientèle de particuliers, profes‐sionnels et entreprises d’avoir plei‐nement accès à une offre commercialeproposant 14 produits certifiésconformes aux principes de la chariaislamique, indique un communiqué reçupar notre rédaction. Dans ce cadre, Jawad Sacre, DirecteurGénéral de Bank ABC Algérie, a déclaré :« Cette offre a été conçue en corrélationavec l’engouement croissant pour lesproduits de la finance islamique ainsique les résultats encourageants consta‐tés par Bank ABC, ce qui constitue unargument important pour généraliserl’ouverture de guichets de la finance isla‐mique sur l’ensemble du réseau

d’agences de la banque sur le territoirenational ». De son côté, Samir Rezak,Directeur de la Finance Islamique deBank ABC Algérie, a affirmé : « Une équi‐pe de spécialistes ayant une compétencedans le domaine veille à la commerciali‐sation de notre offre dans le but derépondre au mieux aux préoccupationsde chaque client selon la nature des opé‐rations qu’il souhaite effectuer dans lecadre de la finance islamique ». Le DG de Bank ABC Algérie, a conclu :« La finance islamique fait aujourd’huipartie intégrante des préoccupations detout un chacun. Après Alger et Sétif, l’ex‐tension de l’offre commerciale «Albu‐raq» à Chlef confirme notre engagementindéfectible de contribuer à l’effort dudéveloppement de l’économie nationaletout en répondant au double défi dumaintien d’un réseau d’agences respon‐sables et de proximité. Cette orientationconfortera notre position à être un despionniers de la finance islamique enAlgérie et renforcera notre lien avec lesusagers de notre banque ».

J’ai été conforté encore plusdans cet engagement parla lecture de l’Ouvrage duColonel Sékou DOUMBIA « TER‐RORISME AU SAHEL. Le dia‐logue avec les jihadistes commeparadigme de sortie durable decrise au Mali » qui vient deparaître aux éditions de l’Har‐matan. Notre élite intellectuelle,politique et militaire devrait enprendre le temps de la lecture,de la réflexion et de l’action enfaveur du Dialogue.Le « Tout Militaire » c’estcomme l’explicite le ColonelSékou DOUMBIA dans sonouvrage : « L’option militaire ouguerrière (qui) procède dutriomphe du prima répressifdans la lutte contre l’insécurité.Elle est liée à l’histoire de laconstruction de l’État et de larésolution des conflits. Cetteapproche est marquée par lafigure de la résolution hobbe‐sienne des conflits qui, renvoieà la paix par la victoire et/ou ladomination d’une des parties au

conflit. Elle mentionne que « lafaçon la plus simple et la plusradicale de passer de la guerre àla paix, c’est la victoire ». Cettesolution militaire des conflitsinstaure une paix imposée parl’une des parties. Elle est syno‐nyme de soumission ou d’élimi‐nation de l’adversaire ».En cela l’histoire a montréqu’une victoire UNIQUEMENTmilitaire, ne serait que tempo‐raire, car n’aurait pas permis detraiter les problèmes de fondqui ont favorisé l’incursion Dji‐hadiste et alimentent la crisesécuritaire que traverse le pays.Rappelons ainsi que les groupesarmées Djihadistes ont étédéfaits au Mali en 2013 grâce àl’opération Serval ; la suite on laconnait.Je reviendrais très prochaine‐ment sur les fondements demon approche de Dialogue, quiconsidère que, au regard desproblèmes de fond sous‐jacentsà la crise sécuritaire, seul legénie politique de nos commu‐

nautés villageoises en matièrede gestion et de résolution desconflits est à même de relever ledéfi du dialogue pour une paixfondatrice.C’est sans doute dans une pers‐pective du « Tout Militaire » quel’initiative 50.000 VDP est lan‐cée sous l’impulsion des nou‐velles autorités de la Transition.Nous avons à présent pardevers nous, l’expériencerécente des VDP et avant elle,celle des Koglweogo et celleplus ancienne encore desDozos; on pourrait même ajou‐ter celle des CDR; il ne seraitpas intellectuellement, politi‐quement et militairement hon‐nête de ne pas les scruter pro‐fondément et d’en tirer lesenseignements les plus utiles aurisque de ne pas atteindre lesrésultats escomptés et ainsid’alimenter et d’élargir demanière soutenue, les violencesintercommunautaires et au seindes communautés villageoisesainsi que la miliciarisation de la

vie politique‐pensons à l’appelde certains partis politiques àleurs militants à s’enrôlercomme VDP et à d’autres enco‐re qui pensent par ce biais orga‐niser la « guerre révolutionnai‐re » pour la conquête du pou‐voir d’Etat.Comme déjà indiqué dans madernière tribune relative à larécurrence des coups d’Etatdans notre pays, le « Mouve‐ment deux Millions de signa‐tures en faveur du Dialogue »,est engagé dans la préparationd’une campagne de collecte designatures à l’échelle nationaleet tout particulièrement auprèsdes communautés villageoiseset des PDI au travers d’une Péti‐tion qui sera lancée bientôt.Cette campagne dont le lance‐ment était programmé le 30novembre 2022, sera différéed’un trimestre pour que tousensemble, nous fassions notreexpérience des nouvelles initia‐tives des nouvelles autorités dela Transition afin de mieux

construire le paradigme du Dia‐logue et nous impliquer active‐ment dans la construction d’uneinitiative populaire en faveurdu Dialogue pour une sortiecrédible de la crise sécuritaireau Sahel en en donnant l’élan auBurkina.Dans cette perspective, le «Mouvement deux Millions designatures en faveur du Dia‐logue », poursuit la construc‐tion de la stratégie opération‐nelle de la campagne pourlaquelle un BLOG pour la co‐construction de cette initiativeà venir sera lancé au plus tard le31 décembre 2022.Alors tous ensemble nousdevons et pouvons engager etconstruire cette voie pacifiqueet durable de sortie de notrepays de la crise sécuritaire et deRefondation de l’Etat.
Mamadou Diallo (Wakat Sera

‑ 7 novembre 2022)
Ingénieur du Génie Rural sur
la stratégie de lutte contre le

terrorisme

NIGER  
Lancement des travaux d'une nouvelle mine d'uranium dans le nord

Les participants au deuxième
séminaire national sur "les
géorisques en Algérie" ont mis
l’accent avant-hier à Mila sur
l’importance d’intégrer la gestion
des risques majeurs aux plans du
gouvernement et salué la prise en
charge par les pouvoirs publics
des effets des catastrophes
naturelles sur la vie des citoyens.
Le délégué national aux risques
majeurs Hamid Afra a indiqué
que l’Etat a consacré pour la
prise en charge des effets des
séismes, des inondations et des
incendies de forêt entre 2004 et
2021, 35 milliards DA par an.
Selon M. Afra, cela s’inscrit dans
le cadre de la stratégie de gestion
des risques majeurs visant à en

réduire les dégâts et assurer la
prise en charge et reposant sur la
prévention, la protection et
l’intervention efficace par
"l’amélioration des performances
de leur gestion". Il a également
insisté sur l’importance de la
bonne gestion des risques
majeurs pour protéger
l’environnement et les personnes
qui s’inscrivent dans le cadre des
engagements pris par le président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Les agressions contre
l’environnement et les risques qui
en découlent dont la régression
du couvert végétal, l’érosion et les
glissements de terrain menaçant
les infrastructures de base et la
sécurité alimentaire et sanitaire,

imposent aujourd’hui d’intégrer
les efforts de lutte et de gestion
des risques majeurs aux plans
sécuritaires tracés par le
gouvernement pour protéger les
personnes et les ressources du
pays, a affirmé le recteur de
l’université des sciences et des
technologies Houari-Boumediene
(USTHB), Djamel-Eddine Akretech,
dans son intervention durant
cette rencontre initiée par le
centre universitaire de Mila avec
le concours de l’USTHB,
l’université Batna-2 et le Centre
de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique
(CRAAG). Le spécialiste a estimé
que cette manifestation
scientifique qui réunit cinq walis

de l’Est du pays et des directeurs
centraux est une opportunité
pour présenter aux autorités les
aspects liés aux risques majeurs
et leur impact sur la nature et la
société surtout que l’Algérie a
connu des catastrophes dont le
séisme de Chlef, les inondations
de Bab El Oued (Alger) et le
séisme de Mila. Le président du
séminaire Mekhlouf Boutiba a
appelé à "prendre en compte les
résultats de cette rencontre
scientifique dans les prises de
décision liées à la gestion des
risques majeurs; dont les
séismes qui peuvent croître vers
la fin du 21e siècle". La rencontre
verra la présentation de 100
communications par des

chercheurs représentant 21
universités nationales, trois
écoles nationales et trois centres
de recherche, a-t-il ajouté.
Dans son intervention sur le
séisme de Mila de 2020,
Hamoudi Beldjoudi du CRAAG a
relevé que ce tremblement de
terre n’était pas d’une grande
intensité mais a causé des
dégâts matériels considérables
notamment à El Kherba au
centre-ville de Mila en raison du
phénomène des glissements de
terrain signalé également dans
d’autres régions de la wilaya. Il a
préconisé d’en tirer des leçons et
d’élaborer un plan préventif des
risques majeurs. APS

Au total 52 assiettes foncièresnon exploitées, d'une superfi‐cie globale de près de 45 ha,ont été récupérées, ces deuxdernières années (2020 et2021), au sein et hors zonesd'activités de la wilaya de Bou‐merdes, ont révélé, avant‐hier,les services de la wilaya.Les assiettes récupérées fontpartie de près de 300 lotsindustriels (au sein et horszones d'activités de la wilaya)ciblés par une opération d’as‐sainissement toujours encours, a indiqué le wali, YahiaYahiatene, dans une déclara‐tion à la presse en marge d'unevisite de travail au parc indus‐triel national de Larbaàtache(Ouest de Boumerdes).            Il a expliqué que l’opération derécupération de ces lots indus‐triels, accordés dans le passé àdes investisseurs par voie deconcession ou de contratsadministratifs et qui n'ont pas

concrétisé leurs investisse‐ments, a été initiée par les ser‐vices des domaines de l’Etat,après plusieurs mises endemeure adressées auxconcernés. L’assainissement dufoncier industriel au niveau de32 zones d'activités, s’étendantsur une superficie globale de430 ha, repartie sur 19 com‐munes de la wilaya, est assurépar une commission spéciale

regroupant plusieurs secteurs,a précisé le wali de Bou‐merdes. L'opération a déjà per‐mis la relance de nombreuxprojets d’investissement à l’ar‐rêt, suite à la redistributiondes lots récupérés, s’est‐il féli‐cité. Yahiatene a, également,souligné le règlement progres‐sif des nombreux problèmesenregistrés au niveau deszones d’activités de la wilaya,

notamment concernant lespermis de lotir et les pro‐blèmes administratifs."L'opération de révision desdemandes de permis de lotir,actuellement en cours, a per‐mis la levée de nombreux obs‐tacles pour les investisseurs,qui ont introduit leurs dossiersauprès des services de l'envi‐ronnement, de la constructionet de l’urbanisme", a‐t‐il fait

savoir. Les travaux d’aménage‐ment du parc industriel natio‐nal de Larbaâtache sont ache‐vés à 80%, au moment ou prèsde 90% des problèmes enre‐gistrés à son niveau ont étéréglés, a, par ailleurs, signalé,le wali. Il a annoncé l’entrée enproduction de nombreusesunités industrielles, implan‐tées dans cette zone en 2023.
APS

BOUMERDÈS    

Plus de 50 assiettes foncières récupérées au niveau
des zones d'activité ces deux dernières années

MILA 

Intégrer la gestion des risques majeurs
aux plans du gouvernement

BANK ABC 

Ouverture d’un guichet de la finance islamique à Chlef

L'attaque a été suivie de violents affronte‐ments entre les forces gouvernementaleset les combattants d'Al‐Shabab.Un double attentat‐suicide a visé, lundi, uncentre militaire dans le centre de la Soma‐lie, suivi d'affrontements entre les forcesgouvernementales et des hommes armésdu mouvement rebelle "Al‐Shabab".Une source sécuritaire a affirmé à l'AgenceAnadolu que "deux kamikazes conduisantdeux voitures piégées ont ciblé un centremilitaire gouvernemental en se faisantexploser dans une ville de l'Etat de Galmu‐

dug".La même source, requérant l'anonymat, aindiqué que deux explosions ont été sui‐vies de violents affrontements armés entreles forces gouvernementales et les combat‐tants du mouvement terroriste Al‐Sha‐baab.A noter qu'aucune information n'est dispo‐nible jusqu'à 06h25 (GMT) sur les pertescausées par les deux explosions et lesaffrontements, et ce ,suite à l'interruptiondu service internet dans la région.Les forces gouvernementales, en coopéra‐

tion avec les milices tribales, poursuiventles opérations militaires contre le mouve‐ment rebelle "Al‐Shabab", au cours des‐quelles elles ont tué des dizaines demembres du mouvement et repris lecontrôle de nombreuses zones.Depuis des années, la Somalie mène uneguerre contre le mouvement Al‐Shabab,fondé au début de 2004. Il s'agit d'un mou‐vement armé, idéologiquement affilié à Al‐Qaïda, et il a adopté de nombreuses opéra‐tions terroristes qui ont fait des centainesde morts.

SOMALIE 

Double attentat-suicide visant un centre militaire dans le centre du pays

Malgré mes soixante-dix
ans que je fêterai le 24
novembre prochain si
Dieu le veut comme on
dit, j’ai engagé comme
qui dirait un ultime

combat, celui d’œuvrer
du mieux que je pourrais

à la naissance et la
construction du

« Mouvement Deux
Millions de signatures
en faveur du Dialogue »
en perspective de la
recherche d’une

alternative crédible de
sortie de la crise
sécuritaire, de

reconstruction de notre
vivre-ensemble, in fine,
de la Refondation de

l’Etat.

La Bank ABC a lancé le
guichet de la finance
islamique au niveau de son
agence principale de Chlef. 

Le  dénouement  du  blocage
persistant  de  l’Assemblée
populaire  communale  (APC)
d’Azazga,  à  l’Est  de  Tizi-Ouzou,
est  tributaire  du  «consensus»
entre  les  élus,  a  affirmé  samedi
le  wali  Djilali  Doumi.  
S’exprimant  en  marge  de  la
cérémonie  d’installation  de  neuf
(9)  nouveaux  chefs  de  daïras

affectés  à  la  wilaya,  M.  Doumi  a
souligné  que  «les  affaires  de  la
commune  sont  gérées  par  un
administrateur»  et  que  «c’est  aux
élus  de  trouver  un  consensus
entre  eux  pour  élire  un  exécutif».
Assurant  de  la  disponibilité  de
l’administration  locale  à  œuvrer
pour  rétablir  l’APC  dans  ses
prérogatives  d’instance  élue,

M.  Doumi  a  insisté  sur  le  fait  que
«c’est  aux  élus  de  cette
assemblée  de  s’entendre  pour
dénouer  cette  situation».  
Sans  exécutif,  pour  absence  de
consensus  entre  les  élus  sur  la
composante  de  l’exécutif,  depuis
son  élection  le  27  novembre
2021,  l’APC  d’Azazga  est  gérée
par  un  administrateur  nommé

par  un  arrêté  du  wali  en  août
dernier.  Après  l’organisation
d’élections  locales  partielles  au
niveau  des  communes  d’Ait
Boumahdi  et  Ait  Mahmoud  le  15
octobre  dernier,  celle  d’Azazga
demeure  la  seule  commune
sans  exécutif  au  niveau  de  la
wilaya  de  Tizi-Ouzou.

R.  R.

TIZI-OUZOU 
Les élus locaux d’Azazga appelés au déblocage de l’APC
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Le Premier ministre nigérien,Ouhoumoudou Mahamadou, aassisté, samedi, au lancementdes travaux de constructiond'une nouvelle mine d'uraniumà Agadez, dans le nord du Niger.« Le Premier ministre, Ouhou‐moudou Mahamadou a assisté àDasa (commune de Tchirozéri‐ne, région d'Agadez) au premiertir qui inaugure ainsi le fonçagede la mine d'uranium de Dasa »,a rapporté le site officiel d'in‐formation du gouvernementnigérien, précisant que la nou‐velle mine est exploitée par lasociété canadienne Somida(société des mines de Dasa),filiale du groupe « Global Ato‐mic Corporation ».À l'issue d'une rencontre avec leprésident Mohamed Bazoum enseptembre dernier à Niamey, ledirecteur général du groupecanadien, Stephen Roman, avaitindiqué que la nouvelle mined'uranium est « un grand projet

pour le Niger », sans toutefoisdonner de précisions sur soncoût ainsi que sur les retombéesannuelles pour le Niger. Depuis l'accession du Niger à lasouveraineté nationale en 1960,c'est la société française « Areva», devenue « Orano », qui

détient le monopole de l'exploi‐tation de l'uranium au Niger. Elle dispose pour cela de deuxfiliales que sont la Sociétéminière de l'Aïr (SOMAÏR) et laCompagnie minière d'Akouta(COMINAK) basées à Arlit, laprincipale ville minière. Ces der‐

nières années, de nombreusesorganisations de la société civilenigérienne, soutenues par desONG internationales, n'ont eu decesse de dénoncer le partenariatentre la France et le Nigerconcernant l'exploitation del'uranium. 

Estimant que le Niger tire « peude profits » de ce partenariat,ces organisations ont exhortéles autorités nigériennes à allerdans le sens d'une « diversifica‐tion des partenaires » dans l'ex‐ploitation de l'uranium au Niger.
I. M.

SAHEL: 

Le ‘’tout militaire’’, une stratégie de
lutte contre le terrorisme à questionner

Par Meriem Djouder 

Baptisé «Alburaq», il permettra à laclientèle de particuliers, profes‐sionnels et entreprises d’avoir plei‐nement accès à une offre commercialeproposant 14 produits certifiésconformes aux principes de la chariaislamique, indique un communiqué reçupar notre rédaction. Dans ce cadre, Jawad Sacre, DirecteurGénéral de Bank ABC Algérie, a déclaré :« Cette offre a été conçue en corrélationavec l’engouement croissant pour lesproduits de la finance islamique ainsique les résultats encourageants consta‐tés par Bank ABC, ce qui constitue unargument important pour généraliserl’ouverture de guichets de la finance isla‐mique sur l’ensemble du réseau

d’agences de la banque sur le territoirenational ». De son côté, Samir Rezak,Directeur de la Finance Islamique deBank ABC Algérie, a affirmé : « Une équi‐pe de spécialistes ayant une compétencedans le domaine veille à la commerciali‐sation de notre offre dans le but derépondre au mieux aux préoccupationsde chaque client selon la nature des opé‐rations qu’il souhaite effectuer dans lecadre de la finance islamique ». Le DG de Bank ABC Algérie, a conclu :« La finance islamique fait aujourd’huipartie intégrante des préoccupations detout un chacun. Après Alger et Sétif, l’ex‐tension de l’offre commerciale «Albu‐raq» à Chlef confirme notre engagementindéfectible de contribuer à l’effort dudéveloppement de l’économie nationaletout en répondant au double défi dumaintien d’un réseau d’agences respon‐sables et de proximité. Cette orientationconfortera notre position à être un despionniers de la finance islamique enAlgérie et renforcera notre lien avec lesusagers de notre banque ».

J’ai été conforté encore plusdans cet engagement parla lecture de l’Ouvrage duColonel Sékou DOUMBIA « TER‐RORISME AU SAHEL. Le dia‐logue avec les jihadistes commeparadigme de sortie durable decrise au Mali » qui vient deparaître aux éditions de l’Har‐matan. Notre élite intellectuelle,politique et militaire devrait enprendre le temps de la lecture,de la réflexion et de l’action enfaveur du Dialogue.Le « Tout Militaire » c’estcomme l’explicite le ColonelSékou DOUMBIA dans sonouvrage : « L’option militaire ouguerrière (qui) procède dutriomphe du prima répressifdans la lutte contre l’insécurité.Elle est liée à l’histoire de laconstruction de l’État et de larésolution des conflits. Cetteapproche est marquée par lafigure de la résolution hobbe‐sienne des conflits qui, renvoieà la paix par la victoire et/ou ladomination d’une des parties au

conflit. Elle mentionne que « lafaçon la plus simple et la plusradicale de passer de la guerre àla paix, c’est la victoire ». Cettesolution militaire des conflitsinstaure une paix imposée parl’une des parties. Elle est syno‐nyme de soumission ou d’élimi‐nation de l’adversaire ».En cela l’histoire a montréqu’une victoire UNIQUEMENTmilitaire, ne serait que tempo‐raire, car n’aurait pas permis detraiter les problèmes de fondqui ont favorisé l’incursion Dji‐hadiste et alimentent la crisesécuritaire que traverse le pays.Rappelons ainsi que les groupesarmées Djihadistes ont étédéfaits au Mali en 2013 grâce àl’opération Serval ; la suite on laconnait.Je reviendrais très prochaine‐ment sur les fondements demon approche de Dialogue, quiconsidère que, au regard desproblèmes de fond sous‐jacentsà la crise sécuritaire, seul legénie politique de nos commu‐

nautés villageoises en matièrede gestion et de résolution desconflits est à même de relever ledéfi du dialogue pour une paixfondatrice.C’est sans doute dans une pers‐pective du « Tout Militaire » quel’initiative 50.000 VDP est lan‐cée sous l’impulsion des nou‐velles autorités de la Transition.Nous avons à présent pardevers nous, l’expériencerécente des VDP et avant elle,celle des Koglweogo et celleplus ancienne encore desDozos; on pourrait même ajou‐ter celle des CDR; il ne seraitpas intellectuellement, politi‐quement et militairement hon‐nête de ne pas les scruter pro‐fondément et d’en tirer lesenseignements les plus utiles aurisque de ne pas atteindre lesrésultats escomptés et ainsid’alimenter et d’élargir demanière soutenue, les violencesintercommunautaires et au seindes communautés villageoisesainsi que la miliciarisation de la

vie politique‐pensons à l’appelde certains partis politiques àleurs militants à s’enrôlercomme VDP et à d’autres enco‐re qui pensent par ce biais orga‐niser la « guerre révolutionnai‐re » pour la conquête du pou‐voir d’Etat.Comme déjà indiqué dans madernière tribune relative à larécurrence des coups d’Etatdans notre pays, le « Mouve‐ment deux Millions de signa‐tures en faveur du Dialogue »,est engagé dans la préparationd’une campagne de collecte designatures à l’échelle nationaleet tout particulièrement auprèsdes communautés villageoiseset des PDI au travers d’une Péti‐tion qui sera lancée bientôt.Cette campagne dont le lance‐ment était programmé le 30novembre 2022, sera différéed’un trimestre pour que tousensemble, nous fassions notreexpérience des nouvelles initia‐tives des nouvelles autorités dela Transition afin de mieux

construire le paradigme du Dia‐logue et nous impliquer active‐ment dans la construction d’uneinitiative populaire en faveurdu Dialogue pour une sortiecrédible de la crise sécuritaireau Sahel en en donnant l’élan auBurkina.Dans cette perspective, le «Mouvement deux Millions designatures en faveur du Dia‐logue », poursuit la construc‐tion de la stratégie opération‐nelle de la campagne pourlaquelle un BLOG pour la co‐construction de cette initiativeà venir sera lancé au plus tard le31 décembre 2022.Alors tous ensemble nousdevons et pouvons engager etconstruire cette voie pacifiqueet durable de sortie de notrepays de la crise sécuritaire et deRefondation de l’Etat.
Mamadou Diallo (Wakat Sera

‑ 7 novembre 2022)
Ingénieur du Génie Rural sur
la stratégie de lutte contre le
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Les participants au deuxième
séminaire national sur "les
géorisques en Algérie" ont mis
l’accent avant-hier à Mila sur
l’importance d’intégrer la gestion
des risques majeurs aux plans du
gouvernement et salué la prise en
charge par les pouvoirs publics
des effets des catastrophes
naturelles sur la vie des citoyens.
Le délégué national aux risques
majeurs Hamid Afra a indiqué
que l’Etat a consacré pour la
prise en charge des effets des
séismes, des inondations et des
incendies de forêt entre 2004 et
2021, 35 milliards DA par an.
Selon M. Afra, cela s’inscrit dans
le cadre de la stratégie de gestion
des risques majeurs visant à en

réduire les dégâts et assurer la
prise en charge et reposant sur la
prévention, la protection et
l’intervention efficace par
"l’amélioration des performances
de leur gestion". Il a également
insisté sur l’importance de la
bonne gestion des risques
majeurs pour protéger
l’environnement et les personnes
qui s’inscrivent dans le cadre des
engagements pris par le président
de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. Les agressions contre
l’environnement et les risques qui
en découlent dont la régression
du couvert végétal, l’érosion et les
glissements de terrain menaçant
les infrastructures de base et la
sécurité alimentaire et sanitaire,

imposent aujourd’hui d’intégrer
les efforts de lutte et de gestion
des risques majeurs aux plans
sécuritaires tracés par le
gouvernement pour protéger les
personnes et les ressources du
pays, a affirmé le recteur de
l’université des sciences et des
technologies Houari-Boumediene
(USTHB), Djamel-Eddine Akretech,
dans son intervention durant
cette rencontre initiée par le
centre universitaire de Mila avec
le concours de l’USTHB,
l’université Batna-2 et le Centre
de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique
(CRAAG). Le spécialiste a estimé
que cette manifestation
scientifique qui réunit cinq walis

de l’Est du pays et des directeurs
centraux est une opportunité
pour présenter aux autorités les
aspects liés aux risques majeurs
et leur impact sur la nature et la
société surtout que l’Algérie a
connu des catastrophes dont le
séisme de Chlef, les inondations
de Bab El Oued (Alger) et le
séisme de Mila. Le président du
séminaire Mekhlouf Boutiba a
appelé à "prendre en compte les
résultats de cette rencontre
scientifique dans les prises de
décision liées à la gestion des
risques majeurs; dont les
séismes qui peuvent croître vers
la fin du 21e siècle". La rencontre
verra la présentation de 100
communications par des

chercheurs représentant 21
universités nationales, trois
écoles nationales et trois centres
de recherche, a-t-il ajouté.
Dans son intervention sur le
séisme de Mila de 2020,
Hamoudi Beldjoudi du CRAAG a
relevé que ce tremblement de
terre n’était pas d’une grande
intensité mais a causé des
dégâts matériels considérables
notamment à El Kherba au
centre-ville de Mila en raison du
phénomène des glissements de
terrain signalé également dans
d’autres régions de la wilaya. Il a
préconisé d’en tirer des leçons et
d’élaborer un plan préventif des
risques majeurs. APS

Au total 52 assiettes foncièresnon exploitées, d'une superfi‐cie globale de près de 45 ha,ont été récupérées, ces deuxdernières années (2020 et2021), au sein et hors zonesd'activités de la wilaya de Bou‐merdes, ont révélé, avant‐hier,les services de la wilaya.Les assiettes récupérées fontpartie de près de 300 lotsindustriels (au sein et horszones d'activités de la wilaya)ciblés par une opération d’as‐sainissement toujours encours, a indiqué le wali, YahiaYahiatene, dans une déclara‐tion à la presse en marge d'unevisite de travail au parc indus‐triel national de Larbaàtache(Ouest de Boumerdes).            Il a expliqué que l’opération derécupération de ces lots indus‐triels, accordés dans le passé àdes investisseurs par voie deconcession ou de contratsadministratifs et qui n'ont pas

concrétisé leurs investisse‐ments, a été initiée par les ser‐vices des domaines de l’Etat,après plusieurs mises endemeure adressées auxconcernés. L’assainissement dufoncier industriel au niveau de32 zones d'activités, s’étendantsur une superficie globale de430 ha, repartie sur 19 com‐munes de la wilaya, est assurépar une commission spéciale

regroupant plusieurs secteurs,a précisé le wali de Bou‐merdes. L'opération a déjà per‐mis la relance de nombreuxprojets d’investissement à l’ar‐rêt, suite à la redistributiondes lots récupérés, s’est‐il féli‐cité. Yahiatene a, également,souligné le règlement progres‐sif des nombreux problèmesenregistrés au niveau deszones d’activités de la wilaya,

notamment concernant lespermis de lotir et les pro‐blèmes administratifs."L'opération de révision desdemandes de permis de lotir,actuellement en cours, a per‐mis la levée de nombreux obs‐tacles pour les investisseurs,qui ont introduit leurs dossiersauprès des services de l'envi‐ronnement, de la constructionet de l’urbanisme", a‐t‐il fait

savoir. Les travaux d’aménage‐ment du parc industriel natio‐nal de Larbaâtache sont ache‐vés à 80%, au moment ou prèsde 90% des problèmes enre‐gistrés à son niveau ont étéréglés, a, par ailleurs, signalé,le wali. Il a annoncé l’entrée enproduction de nombreusesunités industrielles, implan‐tées dans cette zone en 2023.
APS

BOUMERDÈS    

Plus de 50 assiettes foncières récupérées au niveau
des zones d'activité ces deux dernières années

MILA 

Intégrer la gestion des risques majeurs
aux plans du gouvernement

BANK ABC 

Ouverture d’un guichet de la finance islamique à Chlef

L'attaque a été suivie de violents affronte‐ments entre les forces gouvernementaleset les combattants d'Al‐Shabab.Un double attentat‐suicide a visé, lundi, uncentre militaire dans le centre de la Soma‐lie, suivi d'affrontements entre les forcesgouvernementales et des hommes armésdu mouvement rebelle "Al‐Shabab".Une source sécuritaire a affirmé à l'AgenceAnadolu que "deux kamikazes conduisantdeux voitures piégées ont ciblé un centremilitaire gouvernemental en se faisantexploser dans une ville de l'Etat de Galmu‐

dug".La même source, requérant l'anonymat, aindiqué que deux explosions ont été sui‐vies de violents affrontements armés entreles forces gouvernementales et les combat‐tants du mouvement terroriste Al‐Sha‐baab.A noter qu'aucune information n'est dispo‐nible jusqu'à 06h25 (GMT) sur les pertescausées par les deux explosions et lesaffrontements, et ce ,suite à l'interruptiondu service internet dans la région.Les forces gouvernementales, en coopéra‐

tion avec les milices tribales, poursuiventles opérations militaires contre le mouve‐ment rebelle "Al‐Shabab", au cours des‐quelles elles ont tué des dizaines demembres du mouvement et repris lecontrôle de nombreuses zones.Depuis des années, la Somalie mène uneguerre contre le mouvement Al‐Shabab,fondé au début de 2004. Il s'agit d'un mou‐vement armé, idéologiquement affilié à Al‐Qaïda, et il a adopté de nombreuses opéra‐tions terroristes qui ont fait des centainesde morts.

SOMALIE 

Double attentat-suicide visant un centre militaire dans le centre du pays

Malgré mes soixante-dix
ans que je fêterai le 24
novembre prochain si
Dieu le veut comme on
dit, j’ai engagé comme
qui dirait un ultime

combat, celui d’œuvrer
du mieux que je pourrais

à la naissance et la
construction du

« Mouvement Deux
Millions de signatures
en faveur du Dialogue »
en perspective de la
recherche d’une

alternative crédible de
sortie de la crise
sécuritaire, de

reconstruction de notre
vivre-ensemble, in fine,
de la Refondation de

l’Etat.

La Bank ABC a lancé le
guichet de la finance
islamique au niveau de son
agence principale de Chlef. 

Le  dénouement  du  blocage
persistant  de  l’Assemblée
populaire  communale  (APC)
d’Azazga,  à  l’Est  de  Tizi-Ouzou,
est  tributaire  du  «consensus»
entre  les  élus,  a  affirmé  samedi
le  wali  Djilali  Doumi.  
S’exprimant  en  marge  de  la
cérémonie  d’installation  de  neuf
(9)  nouveaux  chefs  de  daïras

affectés  à  la  wilaya,  M.  Doumi  a
souligné  que  «les  affaires  de  la
commune  sont  gérées  par  un
administrateur»  et  que  «c’est  aux
élus  de  trouver  un  consensus
entre  eux  pour  élire  un  exécutif».
Assurant  de  la  disponibilité  de
l’administration  locale  à  œuvrer
pour  rétablir  l’APC  dans  ses
prérogatives  d’instance  élue,

M.  Doumi  a  insisté  sur  le  fait  que
«c’est  aux  élus  de  cette
assemblée  de  s’entendre  pour
dénouer  cette  situation».  
Sans  exécutif,  pour  absence  de
consensus  entre  les  élus  sur  la
composante  de  l’exécutif,  depuis
son  élection  le  27  novembre
2021,  l’APC  d’Azazga  est  gérée
par  un  administrateur  nommé

par  un  arrêté  du  wali  en  août
dernier.  Après  l’organisation
d’élections  locales  partielles  au
niveau  des  communes  d’Ait
Boumahdi  et  Ait  Mahmoud  le  15
octobre  dernier,  celle  d’Azazga
demeure  la  seule  commune
sans  exécutif  au  niveau  de  la
wilaya  de  Tizi-Ouzou.

R.  R.

TIZI-OUZOU 
Les élus locaux d’Azazga appelés au déblocage de l’APC
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Le pétrole étant appelé às’épuiser  ‐ et son prix restevolatile ‐ le pays devra seconcentrer davantage sur ladiversification de son écono‐mie. Cette recommandationprend de plus en plus de placedans le discours institutionnelet dans le débat public. Mais, leschargés des réformes n’arriventpas à la traduire en actes sur leterrain économique. L’addictionpétrolière semble ainsi forte,empêchant la transition écono‐mique de s’opérer. Tant que lepétrole conventionnel et nonconventionnel est là, la diversi‐fication de l’économie va sefaire mais à pas lents.  Et il fautdire qu’en dépit des effortsdéployés par l’Etat pour ladiversification, l’énergie

demeure la locomotive de l’éco‐nomie dans son ensemble.Ainsi, les hydrocarbures onttoujours la peau dure, et le paysn’a pas réussi à s’en défaire.  Ilcontinue à y attacher de l’im‐portance et y investir davanta‐ge. Le fossile, l’Algérie sembleen disposer encore  pour plu‐sieurs années à venir. Le pays

veut en tirer le maximum deprofit pour sa sécurité énergé‐tique. Pour le faire,  le secteurde l’énergie s’attelait à l’élargis‐sement de la base des réservesde pétrole et de gaz à  traversl’intensification des effortsd’exploration du domaineminier national, qui demeuresous‐exploité. L’Algérie dispose

de ressources conventionnellesd’hydrocarbures d’un niveauappréciables dont une partieseulement a été traduite enréserves  prouvées récupé‐rables. Toutes ces ressources,vont contribuer à la sécuritéénergétique et leur mobilisa‐tion contribuera à la diversifica‐tion du mix‐énergétique avec

des effets positifs en matière deprotection de l’environnement,dont la réduction de la pollutionet des émissions de gaz  à effetde serre est une de ses facettesles plus séduisantes.  L’Algériedoit relever les défis de la sécu‐rité  dans les domaines énergé‐tique, alimentaire et hydrique,vu leur impact sur  la croissanceéconomique et le développe‐ment du pays. Le fossile dansson versant non conventionnelsera également exploité. Ils’agit, pour le moment,   d’enévaluer les ressources afin depouvoir définir les conditionsoptimales  pour leur exploita‐tion à long terme, aussi bientechniques, économiques qu’entermes de protection de l’envi‐ronnement. L’autre dimensionde la sécurité énergétique estd’assurer une mise à disposi‐tion du produit et un service dequalité pour les ménages ou lesactivités économiques. Il s’agitaussi d’assurer un approvision‐nement régulier en tout pointdu  pays avec les qualitésrequises pour les besoins desconsommateurs. Voilà des défisénormes  auxquels le pays faitface. Parviendrait‐il à les rele‐ver ?  Les plus optimistes pen‐sent que Sonatrach peut se lan‐cer en temps opportun dans lenon conventionnel, qu’elle dis‐pose de capacités nécessairespour expliquer aux Algériensqu’il ne s’agit pas là d’unedémarche aventurière maisd’une option visant à garantirl’avenir en matière énergétique.Et, ses potentialités permettentd’être optimistes quant auxperspectives d’avenir pour lesecteur des énergies. Pourmettre la compagnie nationaleen concordance avec ses priori‐tés stratégiques, le gouverne‐ment a modifié la loi sur leshydrocarbures. Donc, tout cequi permet de donner plus deconsistance à la production deshydrocarbures est bon àprendre. Le grand problèmedans tout cela est que la straté‐gie énergétique, fût‐elle un suc‐cès, est éphémère et trompeuse.Et tant qu’il n’existe pas uneréelle diversification, le payscontinuera à se tenir le ventrechaque fois que les marchéspétroliers vacilleront. 
Youcef S.

L’Algérie dispose de
ressources
conventionnelles
d’hydrocarbures d’un
niveau appréciable dont
une partie seulement a
été traduite en réserves
prouvées récupérables.
Toutes ces ressources
vont contribuer à la
sécurité  énergétique et
leur mobilisation à la
diversification du mix
énergétique avec des
effets positifs en
matière de protection
de l’environnement...

ENERGIE 

Le fossile a la peau dure 

Agrodiv :
production

de 100 000 tonnes
d’huile/an

«La société Agrodiv produit 100 000
tonnes d’huile/an, soit une moyenne
quotidienne de 400 tonnes », a affirmé
Abdelkrim Moulay, directeur commercial.
S‘exprimant au micro de la chaîne
Echourouk News, le même responsable a
souligné que le marché national
consomme 700 000 tonnes de cette
matière, précisant que l’huile est
disponible « grâce aux mesures coercitives
de l’Etat ». Aussi, M. Moulay a annoncé
qu’Agrodiv produit 30 millions tonnes/an,
et 19 millions de tonnes de semoule. Par
ailleurs, le représentant de la société a
indiqué qu’Agrodiv a réactivé la société

Ngaous spécialisée dans les jus. Ainsi,
M. Moulay a expliqué que la société qu’il
représente dispose de 380 points de
vente de produits alimentaires. Le groupe
agro-industries AGRODIV Spa  est né de la
restructuration du secteur public
marchand en février 2015. Son objet
social porte sur l’agro-industries dans
toute sa diversité, et sa stratégie se place
dans une logique d’intégration de filière.
La société dispose de 6 filiales de
transformation céréalière, 29 complexes
industriels et commerciaux, une capacité
de trituration : 20 Millions de Qx/an. A cela
s’ajoute, la capacité de stockage des
céréales de 8.5 Millions de Qx. Lors de la
rencontre Gouvernement-walis qu’il a
présidée, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a annoncé le
déblocage d’un projet d’une usine de
production d’huile de table qui permettra à
l’Algérie de produire ses huiles localement
dans 6 à 7 mois. Sans donner de détails

sur le projet ou l’investisseur, le président
Tebboune a indiqué que c’est un projet qui
couvre toutes les étapes, allant de
l’agriculteur producteur de colza en
passant par la trituration puis le
conditionnement.

R. N.

ANAD :  reprise
des opérations
de financement

des projets
L’Agence Nationale d’Appui et du
Développement de l’entrepreneuriat
(ANADE) a annoncé la reprise des
opérations de financement des projets
ayant reçu l’agrément bancaire et dont les
propriétaires ont payé les charges
locatives avant la date du 6 novembre

2022. Les services de l’agence, précise un
communiqué rendu public, entament des
poursuites judiciaires contre des
fournisseurs impliqués dans des
opérations de corruption, des l’escroquerie
sur les porteurs de projets et des
entrepreneurs complices de
détournements de fonds publics à travers
de faux projets. «La validité des certificats
de confirmation des qualifications
professionnelles sera vérifiée aux fins de
suivi judiciaire de tous ceux qui ont eu
recours à la fraude», souligne la même
source. La Direction générale analyse
actuellement toutes les données relatives
à l’accompagnement et au financement
des projets afin d’achever leur
développement et d’augmenter leurs taux
de réussite, si bien que ces nouvelles
mesures visent à mettre à niveau
l’écosystème pour améliorer
l’entrepreneuriat, conclut l’agence.

R. N.

CELA EST POSSIBLE
À MOYEN TERME 

Energie et mines :
Vers la création
de plus de
40.000 emplois  
Le secrétaire général du ministère de
l’Energie et des Mines, Abdelkrim Aouissi, a
révélé dimanche à Skikda que le secteur
"œuvre à créer plus de 40.000 emplois à
moyen terme". Ce nombre "important" de
postes de travail devra être généré grâce
aux nouveaux projets en cours de

réalisation particulièrement dans les filières
des mines et de la pétrochimie, a précisé ce
même responsable à l’APS en marge du
12ème congrès de la Fédération arabe des
travailleurs du pétrole, des mines et de la
chimie (FATPMC) qui se tient pendant deux
jours dans la commune touristique de Filfila.
Le même cadre a rappelé que le nombre de
travailleurs du secteur de l’énergie et des
mines a atteint en juillet 2022 plus de
300.000 et les effectifs du secteur
progressent annuellement de 1,5 %. Il a
affirmé que le secteur accorde une grande
importance au développement des
ressources humaines par la formation
continue et l’accompagnement des
travailleurs dans leur processus
professionnel par le biais des
établissements et instituts de formation
relevant du secteur à travers le pays. Le
secrétaire général du ministère de l’Energie

et des Mines a évoqué les efforts de l’Etat
pour développer le secteur par l’intégration
de la transition énergétique parmi les
priorités, le recours aux énergies
renouvelables et la rationalisation de la
consommation énergétique pour préserver
ses ressources aux générations futures et
parvenir à un développement durable
compatible avec les engagements
internationaux du pays. M.Aouissi a salué
également le rôle majeur assumé par le
partenaire social dans le secteur de
l’énergie et des mines permettant la
concrétisation des divers projets
programmés pour le secteur. Le congrès
regroupe près de 100 délégués
d’organisations syndicales de 14 pays
arabes en présence de directeurs généraux
de sociétés nationales du secteur de
l’énergie, des mines et de la chimie.

APS
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SPORTS/PLF 2023

Le budget du secteur 
pour 2023 dépasse les 
62 milliards de dinars

Le ministre de la Jeunesseet des Sports, Abderez‐zak Sebgag a annoncé,avant‐hier, que le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 % dépassantainsi les 62 milliards de DAcontre plus de 45 milliards deDA en 2022, en prévision de laparticipation des différenteséquipes nationales aux pro‐chaines échéances sportives,et des rendez‐vous sportifsimportants que l'Algérie s'ap‐prête à abriter. Le budget dusecteur pour l'exercice 2023 aaugmenté de 38 pc dépassantainsi les 62 milliards de DA,contre plus de 45 milliards deDA en 2022, a précisé leministre qui répondait auxquestions des membres de laCommission des Finances etdu Budget de l'AssembléePopulaire Nationale (APN)dans le cadre de l'examen duprojet de Loi de finances(PLF) 2023.Le ministre a précisé que lebudget d'équipement aatteint 20 milliards de DA,contre 2 milliards de dinarsen 2022. Le budget 2023s'inscrit dans le cadre du pro‐gramme du Plan d'action dugouvernement qui veille àmoderniser le secteur de lajeunesse et des sports, confor‐

mément aux engagements duprésident de la République,M. Abdelmadjid Tebboune, età réaliser de nombreusesstructures sportives dans plu‐sieurs régions, notammentdans les nouvelles wilayas.Dans le cadre de la dyna‐mique enregistrée dans ledomaine du sport, "le nou‐veau budget d'équipementpermettra d'appuyer les diffé‐rents projets qui servent lesport en général et le football

en particulier", a‐t‐il ajouté.Dans ce sens, il a cité des ren‐dez‐vous sportifs importantsque l'Algérie s'apprête à abri‐ter, à l'instar du Championnatd'Afrique des nations (CHAN2023), de la Coupe d'Afriquedes Nations des moins de 17ans (avril) et de la candidatu‐re à l'organisation de la Couped'Afrique des nations (CAN2025). Pour ce qui est de larénovation des stades, leministre a indiqué que "plus

de 40 stades d'une capacitéde 10 000 places étaient encours de réhabilitation", sou‐lignant que "les enveloppesfinancières réservées à la plu‐part de ces structures spor‐tives ont été allouées au titrede l'année 2023".Ces opérations seront ins‐crites au titre de la loi definances complémentaire2023 ou de la loi de finances2024, a soutenu le ministre.
R.S.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LA JSS RENOUE
AVEC LA VICTOIRELa JS Saoura est parvenue,avant‐hier, à mettre fin à sasérie de quatre matchssans victoire en disposantde l’USM Khenchela (1‐0).Hôte de la révélation de cedébut de saison, invaincuedepuis six sorties, la JSS sedevait de faire très atten‐tion afin de renouer avec lesuccès. Alors que la pre‐mière période s’était sol‐dée sans changement autableau d’affichage, lesSudistes ont réussi à déblo‐quer la situation à l’heurede jeu grâce à un penaltytransformé par Bellatreche(60’). Cette victoire, la 3edans cet exercice 2022‐2023, permet à la JSS derespirer en passant de la13e à la 11e position (11pts).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
LE DUEL À DISTANCE
CONTINUE ENTRE LE
CSC ET LE CRBLors de la première partiede cette 10e journée, dispu‐tée samedi, le CS Constanti‐ne a réussi à consolider sapremière place en s’impo‐sant hors de ses bases faceau RC Arbaâ (1‐2). Pour sa part, le CR Belouiz‐dad, dauphin des Sanafir, aéprouvé les pires difficul‐tés pour venir à bout duMC El Bayadh (1‐0).Concernant les autres ren‐contres, le NC Magra adominé l’ASO Chlef (4‐2),grâce notamment à undoublé de Amrane (8’ et13’ SP), le MC Oran a réali‐sé l’essentiel face au Para‐dou AC (1‐0), tandis quel’ES Sétif a étrillé le HBChelghoum Laïd (4‐0) surdeux doublés signés Ken‐douci (23’ SP, 59’) etGenoaui (66’, 72’).

A.D.

LIGUE 1 MOBILIS –
10E JOURNÉE  
USB - USMA
REPORTÉLe match US Biskra – USMAlger a été reporté à unedate ultérieure en raisonde la participation desRouge et Noir aux 16es definale « bis » de la Coupede la Confédération africai‐ne de football (CAF).Opposés à la formationsud‐africaine de CapeTown City FC, les Usmistesont réalisé un bon matchnul (0‐0), mercredi dernierlors de la manche aller, ettenteront de valider leurticket pour la phase depoules, à Sétif, à l’occasionde la manche retour pré‐vue ce mercredi au stadedu 8 Mai 1945.

A.D.

Après Alger et Oran, la délégation CAF – FAF aterminé sa mission d’inspection des sitesdevant abriter le prochain CHAN TotalEnergies– Algérie 2022, en se rendant à l’est du payspour visiter les infrastructures des villes d’An‐naba et de Constantine. Cette délégation, emme‐née par le Président de la Fédération algériennede football (FAF), M. Djahid ZEFIZEF, et dusecrétaire général de la Confédération africainede football (CAF), M. Veron MOSENGO‐OMBA,en compagnie du Directeur des compétitions dela CAF, M. Samson ADAMOU, et de M.M. RachidOUKALI, Président du Comité d’organisationlocal (COL) du CHAN TotalEnergies – Algérie

2022 et Yacine BENHAMZA, Président du COLde la CAN TotalEnergies U17 – Algérie 2023, afait sa première halte au niveau de la Coquettepour visiter le stade du 19‐Mai‐1956 et sesannexes ainsi que le stade Abdelkader‐CHABOU,et ce, en présence de M. Djamel‐eddine BERRI‐MI, wali d’Annaba. Dans une déclaration à lapresse, en marge de ses visites, le représentantde la CAF a considéré que ‘’toutes les infrastruc‐tures réalisées pour les besoins du CHAN sontde grands acquis de qualité pour le football afri‐cain.’’. Et de conclure : ‘’Je suis convaincu que leprochain CHAN sera une grande réussite car ceque j’ai vu durant mes différentes visites est très

encourageant.’’ De son côté, le Président de laFAF, M. Djahid ZEFIZEF a affirmé que tous lespréparatifs vont bon train : ‘’Nous sommesentrain d’apporter les dernières retouches.Nous venons de faire le tour dans toutes lesvilles concernées par cet événement et nousnous sommes enquis de l’état d’avancement desinfrastructures et de tous les autres équipe‐ments de base, soient ceux dédiés aux entraîne‐ments ou bien pour l’hébergement des hôtes etdes différentes délégations. A deux mois du ren‐dez‐vous, j’estime que nous sommes pratique‐ment prêts à accueillir le CHAN.’’
Aymen D.

Le MC Alger a pris le meilleursur la JS Kabylie (1‐0), lors du106e classico du championnatnational de football, joué avant‐hier, au stade de Dar El Beïda, etcomptant pour la deuxièmepartie de la 10e manche de laLigue 1 Mobilis.L’affiche était attrayante, néan‐moins, la prestation des deux

formations n’a pas été à la hau‐teur des attentes des deux gale‐ries. En effet, il n’est pas faux dedire que la montagne a accou‐ché d’une souris dans une par‐tie où les occasions de marquerse sont faites très rares et où leniveau global a été très moyen,pour ne pas dire en dessous dela moyenne.     Devant leurs sup‐

porters, les Vert et Rouge ontréussi  à faire la différence enpremière mi‐temps, à la 31eminute plus précisément, à lasuite d’une tire de Hamoudidétourné dans sa cage par l’in‐fortuné Benzaïd. À la suite decette victoire, la 4e depuis l’en‐tame de la saison, le Doyenreprend sa marche en avant et

gagne deux places au classe‐ment (6e – 14 pts). En revanche,rien ne va plus du côté desCanaris. Avant‐dernière aveccinq petits points seulement, laJSK sombre dans une véritablecrise de résultats, car elle n’aremporté qu’une seule victoiredepuis l’entame de la saison.
A.D.

FOOT (CHAN 2023)

Le reprentant de la CAF : “Je suis convaincu que
le prochain CHAN sera une grande réussite”

LIGUE 1 MOBILIS – 10E JOURNÉE  

Le Doyen remporte 
le 106e classico MCA-JSK
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Les start‐ups pourrontcontribuer grandement  àdonner un essor au com‐merce électronique. L’Algériecompte encore parmi les der‐niers pays au monde à adopterle paiement électroniquecomme principal mode de paie‐ment. Lorsqu’on sait  que la pre‐mière carte de paiement date de1967 (année de l’apparition dela TV couleur), on mesure mieuxl’ampleur du retard que connaîtnotre pays en matière de déma‐térialisation des transactionsmonétaires. Mais pourquoi le e‐paiement n’arrive‐t‐il pas à sedévelopper en Algérie ? Parmanque de confiance dans latechnologie ? Cet argument n’estpas valable. Car il laisse penserque la technologie est déployéeà grande échelle dans le pays.

Or, cela est loin d’être le cas. Lesgens doivent se consacrer à laréalisation de leurs objectifscommerciaux en faisantconfiance à la technologie.Et cela devrait  marcher parfai‐tement. L’expérience de dématé‐rialisation du rechargementmobile (Flexy), lancé au milieudes années 2000 en est la preu‐ve ;  au début,  les clients atten‐daient chez le vendeur que leur

compte soit crédité pour quitterles lieux. Aujourd’hui, ils laissentleur numéro et la somme àpayer et s’en vont, étant sûrsque leur crédit arrivera à bonport. Ils font ainsi  confiance à latechnologie.Quels sont les effets positifsd’une généralisation du e‐paie‐ment dans le pays ? Les effetssont nombreux et variés : lalutte contre le marché noir, la

traçabilité des transactions… Lee‐paiement permet de capterprès de 60% de la masse moné‐taire, selon une estimation ducabinet de conseil américainBooz & Allen Hamilton.La traçabilité des transactionspermettrait, elle, de com‐prendre précisément les phéno‐mènes de captation des fluxmonétaires et les dépenses desacteurs économiques et de leurs

marchés respectifs. Les opéra‐teurs  mettent ainsi à disposi‐tion des données stratégiquesdevant permettre une fiscalitéplus juste et plus avantageuse,et de supporter des réformeséconomiques basées sur desfaits tangibles et quantifiables.Et cela rend l’économie du paysmoins opaque, donc plus attrac‐tive pour les IDE, plus apte àprogresser, à  créer de l’emploiet de la valeur ajoutée.En plus de gagner en temps etdonc en efficacité, le paiementélectronique permet des écono‐mies de carburant, parce que lesgens utilisent le moins possiblede transport‐ ils ne se déplacentpas beaucoup en voiture. Moinsde transports signifie une viemeilleure, un air plus pur, moinsd’embouteillages sur les routeset un climat mieux préservé.Alors qu’il est encore immature,le secteur des TIC a certes pro‐gressé. Mais il lui reste encoredu chemin à faire non seulementen matière de commerce élec‐tronique mais également enmatière de contenu local, et d’in‐frastructures locales adéquates. A l’évidence, des applicationsréalisées et hébergées en Algé‐rie auraient un impact sur notrevie quotidienne : consultationdes horaires de métros, de bus,achat de billets en ligne, com‐merce en ligne de tout type,paiement de factures en ligne…ainsi que tout autre service per‐mettant de faciliter nos tâchesquotidiennes.L’Algérie, qui accuse maintenantun retard d'un demi‐siècle  parrapport à la technologie mise aupoint dans beaucoup de pays,peut rattraper le temps perduen l’espace de 18 à 24 mois seu‐lement, pour peu que ses diri‐geants passent le flambeau auxcompétences de sa jeunesse, etqu’ils aient une réelle volonté deconstruire ce pays et de  l’éleverau rang des pays les plus nova‐teurs du monde. Cela est tout àfait possible. 
Youcef Salami 

COMMERCE ÉLECTRONIQUE ET MONÉTIQUE 

La  technologie à petite échelle
Les start-ups, de
petites entreprises
auxquelles le pays
accorde beaucoup
d’importance,
gagnent en maturité.
Certaines d’entre
elles passent de la
phase de
développement
technologique à celle
de commercialisation. 

Dans son nouvel album, "Les Chemins
qui montent", Amel Brahim-Djelloul, la
cantatrice à la voix suave, rend hommage
à la chanson algérienne d’expression
amazighe, à travers un ensemble de
reprises qui ont bercé son enfance, ainsi
que de nouvelles pièces
harmonieusement portées par la voix de
la soprano.
Emprunté du roman éponyme de
Mouloud Feraoun, une des icônes de la
littérature algérienne, "Les Chemins qui
montent", disponible sur Internet, sorti
récemment en France et bientôt en
Algérie, traduit la volonté de l’artiste de
chanter l’adret et l’ubac, prêtant sa voix
aux plus belles chansons d’Idir, Djamel
Allem, le groupe Djurdjura et Taos
Amrouche.
Préparé durant la période de pandémie,
l’enregistrement des quinze titres de ce
nouvel opus, entamé en avril 2021,
sonne comme un souhait de partager
une expérience unique et un regard
introspectif de la chanteuse lyrique.
La soprano a notamment rendu, entre
autres pièces, de nombreux titres d'Idir
"Tameghra" (la fête), "Ajedjigh" (la fleur),
"Amedyez" (le chant du poète), Djamel
Allam "Tella" (Il y a) et autres...

Judicieusement choisies, les pièces de ce
nouvel opus, soutenues par une
orchestration acoustique riche, mettent
en valeur le travail des arrangements,
empreints d’une créativité féconde, qui
ont tenu compte de l’authenticité des
contenus, avec le souci d’une
présentation dans des formes classiques
universelles.
L'ensemble des pièces est rendu dans la
douceur et la pureté des partitions pour
cordes ou instruments à vent, à l'instar
des violons, violoncelles, harpe, flûte,

fusionnés à ceux traditionnels, comme la
mandole, le oud (luth) ou encore le ney.
Nécessitant l’apport de musiciens de
grande expérience mêlant traditions
occidentale et orientale, cette belle
aventure est soutenue par Thomas Keck
à la guitare, cithare, aux arrangements et
à la composition de quatre pièces
montées sur les textes prolifiques du
poète-traducteur Rezki Rabia, donnant
ainsi vie à des créations originales
reflétant toute la richesse de la langue et
de la culture amazighe.

D’autres musiciens de grande expérience
ont prit part à ce projet, dont Rachid
Brahim-Djelloul (violon et alto),  Dahmane
Khalfa (derbouka/daf/bendir et tar),
Noureddine Aliane (oud/mandole),
Raphael Merlin (violoncelle), ou encore
Damien Varaillon (contrebasse). 
En tournée en France jusqu’au 14 avril
2023, Amel Brahim-Djelloul projette de
présenter son opus à Alger et donner des
concerts prochainement.

AAPPSS
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"LES CHEMINS QUI MONTENT"

Une immersion dans la nostalgie de l’enfance et la culture ancestrale

Le ministère de l’Enseignementsupérieur et de la Recherchescientifique a appelé les direc‐teurs des établissements rele‐vant de son secteur à accompa‐gner les diplômés universi‐taires qui ont transformé leursprojets innovants en start‐uptitulaires d’un «label», à traversdes mesures incitatives, selonun communiqué du départe‐ment ministériel.  En effet, il estclairement indiqué, selon lamême source, que «dans lecadre de l’accompagnementdes start‐up  titulaires d’un‘’label’’, et conformément à l’ar‐rêté ministériel n°1275 du 27septembre 2022 portant sur lemécanisme ‘’un diplôme… unestart‐up’’, le ministère de l’En‐seignement supérieur et de laRecherche scientifique a adres‐sé une note aux présidents desconférences régionales àprendre attache avec les direc‐

teurs des établissements uni‐versitaires, à l’effet d’accompa‐gner les start‐ups titulairesd’un label, accordé par la com‐mission nationale compéten‐te», précise le communiqué.Aussi, pour une intégrationfiable et avantageuse,  le dépar‐tement ministériel de l’Ensei‐gnement supérieur a  soulignela nécessité de «consacrer desespaces ou des locaux au profitdes startups, dans la limite desstructures disponibles, defaçon à leur permettre de béné‐ficier d’un siège social provisoi‐re», indiquant que cela «leurpermettra d’obtenir le registrede commerce et de lancer l’acti‐vité». Ces espaces, selon lamême source,  «seront exploi‐tés suite à l’octroi de titres d’oc‐cupation pour une durée d’unan renouvelable, après évalua‐tion de leur performance, etmoyennant le paiement d’une

somme d’argent symbolique,avec le respect des procéduresrelatives à l’exploitation et à lalocation de structures et d’édi‐fices publics». Par ailleurs, leministère a tenu à soulignerque ces efforts visent à «aideret accompagner les diplômésdes établissements d’enseigne‐ment supérieur ayant transfor‐mé leurs projets innovants enstartups, dans le cadre de lamise en œuvre de la stratégiedu secteur qui tend à contri‐buer à la création de la richesseet au renforcement de leuremployabilité et de leur inté‐gration en milieu socio‐écono‐mique pour booster le dévelop‐pement et promouvoir l’écono‐mie nationale». Dans  un autreregistre,  le ministère a appeléégalement au recensement desenseignants que le secteurentend former en langueanglaise d’ici la fin de l’année

universitaire 2022‐2023, selonun autre communiqué dudépartement de Kamel Badariqui précise que «dans le cadredu renforcement de la place dela langue anglaise dans les éta‐blissements d’enseignementsupérieur et du suivi de l’éva‐luation de la démarche de for‐mation d’enseignants en langueanglaise, le ministère de tutellea adressé une correspondanceaux présidents des conférencesrégionales des universités com‐prenant les principales orienta‐tions et les indicateurs fixés parle ministre de l’Enseignementsupérieur pour le recensementdes enseignants que le secteurentend former d’ici la fin del’année universitaire 2022‐2023», apprend‐on de la mêmesource . La démarche prévoit«la formation d’au moins 80%des enseignants de sciences ettechnologie et de 100% des

enseignants de sciencessociales et humaines et desenseignants de sciences médi‐cales assurant les unités hori‐zontales», selon la même sour‐ce. Les établissements universi‐taires disposant de Centresd’enseignement intensif deslangues ou de départements delangue anglaise doivent «assu‐rer la formation de leurs ensei‐gnants». Une plateforme detélé‐enseignement dédiée à laformation des enseignants enlangue anglaise sera mise à ladisposition du reste des éta‐blissements à compter du 1erdécembre 2022. Les établisse‐ments universitaires disposantde formateurs maîtrisant lalangue anglaise doivent lancerl’enseignement des matièresqu’ils dispensent en anglais dèsl’année universitaire en cours,a conclu le communiqué.
R. N.

LE MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR S’ACTIVE 
Pour un accompagnement plus soutenu des start-ups 

Le ministre de l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche scientifique, Kamel Baddari,
a annoncé dimanche à Alger l'ouverture de
1.400 postes budgétaires au titre de
l'exercice 2023. Dans un exposé présenté
devant la Commission des Finances et du
Budget de l'Assemblée populaire nationale
(APN) sur le budget du secteur pour l'année
2023, le ministre a fait savoir que le
ministère des Finances avait approuvé
l'octroi de 1.400 postes budgétaires au
secteur, destinés principalement au
renforcement de l'encadrement pédagogique

des universités et des écoles supérieures. Et
de préciser que l'enveloppe réservée à
l'équipement sous forme d'autorisations de
programmes au titre de l'année financière
2023, est de 27,2 mds Da, soit une
augmentation de 88,2% par rapport à
l'année financière 2022, alors que les
affectations de paiement réservées au
secteur au titre du budget d'équipement de
2023 sont de 70 mds da, soit une hausse de
2,9% par rapport à l'année précédente. A ce
propos, M. Baddari a indiqué que les
affectations de gestion consacrées au

secteur pour l'année financière 2023 ont
atteint 466,50 mds da, enregistrant, ainsi,
une augmentation de 16,60% en
comparaison avec celles de l'année écoulée.
A cette occasion, le ministre a rappelé que le
plan du secteur reposait sur la formation
d'une ressource humaine qualifiée,
susceptible de contribuer à la réalisation du
développement à travers l'encouragement
des étudiants pour la création de startups
dans l'objectif de faire de l'université une
"véritable locomotive pour l'économie
nationale. R. N.

POUR RENFORCER L’ENCADREMENT PÉDAGOGIQUE DES UNIVERSITÉS ET DES ÉCOLES SUPÉRIEURES
Le ministère de l’Enseignement Supérieur recrute 

La première édition des
journées théâtrales, qui se
tiennent sous le slogan "la Voix
de Novembre", a été ouverte,
avant-hier, au Théâtre régional
Bachir-Zahaf de Mascara et ce,
dans le cadre de la
commémoration du 68e

anniversaire du déclenchement
de la glorieuse guerre de
libération. La journée inaugurale

de cette manifestation initiée
par le théâtre régional, a été
marquée par la présentation de
la pièce pour adultes "El
Meddah", de l’Association
culturelle du théâtre et des arts
de Mostaganem, écrite et mise
en scène par Ahmed Sahraoui.
Cette œuvre traite du
personnage de Hadj Ahmed El
Meddah qui relate l’histoire de

trois jeunes qui ont rejoint
l’Armée de libération nationale
et sont tombés au Champ
d’honneur dans une bataille
contre l’armée coloniale.
Le programme de cette édition
de cinq jours comprend la
présentation de plusieurs
pièces telles "Othello El
Ghaiyar", "Sindbad" du Théâtre
régional Abdelkader-Alloula

d’Oran, "Ghania Sahira" de
l’association "Erricha" de
Relizane et "Hikaya Ghaya" du
TR de Mascara, selon les
organisateurs. Les enfants
seront au rendez-vous lors de
cette manifestation avec des
spectacles récréatifs animés
par l’association culturelle "El
Masrah oua El Fen" de
Mostaganem. RR.. CC..

O rganisé par l'Agence algérienne pour lerayonnement culturel (Aarc), en collabo‐ration avec l'Office national de la cultureet de l'information/Onci, le Palais de la cultureMoufdi‐Zakaria et l'Office national des droitsd'auteur et droits voisins/ONDA, cet événe‐ment de deux jours (7‐8 novembre) a eucomme programme, pour la première soirée,une ouverture musicale par l'Orchestre devariétés de l'opéra d'Alger sous la direction deFathallah Mahalla, accompagné par la Chorale

de l'Opéra d'Alger. Des chansons patriotiquesont été brillamment interprétées par lesartistes Nadia Guerfi, la soprano Anissa Had‐jersi, Bilal Mohri et Maati Al‐Haj. Un hommagea été rendu aux membres de la Troupe artis‐tique du Front de libération nationale. La céré‐monie a été clôturée par une performance col‐lective de tous les artistes présents interpré‐tant la célèbre chanson «Hizb el touar» de ElHadj Rabah Driassa.Pour aujourd’hui, les présents auront l’occa‐sion d’apprécier, pour une ouverture musicale,l'orchestre sous la direction de Kamel Maâti. Leplateau artistique verra cette fois, un autre flo‐rilège d'artistes interprétant des chants patrio‐tiques. On citera Souhila El Almi, Yassine Oura‐beh, Amal Sekkak et Soufiane Zikem. La céré‐monie sera clôturée par la célèbre chanson deCheikh El Hadj M'hamed El Anka «Mabkach elisti3mar fi bladna». Chanson qui sera interpré‐tée collectivement par l'ensemble des artistes.
Meriem Djouder 

JOURNÉES NATIONALES DE LA CHANSON RÉVOLUTIONNAIRE À L’OPÉRA D'ALGER

Aïmene Benabderrahmane pour le coup d’envoi
Le coup d’envoi des Journées
nationales de la chanson
révolutionnaire a été donné hier, à
l'Opéra d'Alger Boualem-Bessaïh,
en présence du Premier ministre
Aïmene Benabderrahmane, et ce, à
l'occasion du 68e anniversaire du
déclenchement de la Guerre de
libération nationale.

La 8e édition du festival culturel
national des élèves des écoles
d’arts et des jeunes talents a
débuté, avant-hier soir, au
Théâtre régional Abdelkader-
Alloula d’Oran, en présence de
plus de 100 jeunes participants
venus de différentes wilayas du
pays.
Le représentant de la ministre
de la Culture et des Arts, Amrani
Nabil, également directeur de
l’Ecole des Beaux-Arts d’Alger,
qui a donné le coup d’envoi de
cette manifestation au nom de
la ministre du secteur,
Mme Soraya Mouloudji, a salué
la relance de ce festival qui
s’intéresse aux jeunes talents.
Il a également rappelé les
directives de la ministre de la

Culture et des Arts de
reconsidérer les programmes
pédagogiques des écoles et des
établissements de formation
sous tutelle, ce qui permettra de
lancer le débat autour des
spécialistes dans le cadre d'une
stratégie pour un système
complémentaire de formation
des jeunes talents créatifs.
Ce rendez-vous culturel, rétabli
par le ministère après une
absence de sept ans, vise à
élargir les échanges entre
professeurs et étudiants et à
renforcer les compétences des
jeunes talents, a souligné le
commissaire du festival,
Hachemi Ameur, dans une
allocution prononcée à cette
occasion.

La cérémonie d'ouverture de
cette édition, tenue sous le
slogan "Novembre avec de
nouveaux yeux artistiques" a été
marquée par la présentation
d’un spectacle épique "L'histoire
de mon pays", mis en scène par
Tekiret Mohamed et produit par
la troupe de théâtre de
Mostaganem.
Cette œuvre artistique marquée
par des chants patriotiques,
retrace l’histoire de l’Algérie à
travers les âges jusqu’à la
glorieuse Guerre de libération et
le recouvrement de la
souveraineté nationale.
Dans le cadre de ce festival
organisé au titre de la
célébration du 60e anniversaire
de l'indépendance nationale,

plusieurs ateliers ont été lancés
dans la matinée au Théâtre
régional Abdelkader-Alloula pour
former les élèves des écoles des
beaux-arts et les jeunes talents
aux spécialités de la calligraphie
arabe, du dessin, des arts
plastiques, de la danse, de
l’expression corporelle, du
théâtre et du Fashion Design,
encadrés par des professeurs
spécialisés.
Au cours de cette manifestation,
devant se poursuivre jusqu’au 9
novembre courant, une
exposition des travaux des
élèves des écoles des beaux-
arts est programmée à la
Maison de la Culture Zeddour-
Ibrahim-Belkacem, ainsi que des
conférences sur

le thème de l'importance de la
formation artistique dans le
secteur de la culture ainsi
qu’une table ronde et un
hommage aux artistes
plasticiens, du théâtre et de la
musique, en plus d’autres
activités artistiques.
Cette manifestation, organisée
sous le patronage du ministère
de la Culture et des Arts et de la
wilaya d’Oran, en collaboration
avec la direction de la culture de
la wilaya enregistre la
participation de différentes
écoles des beaux-arts, des
conservatoires de musique
régionaux et ses annexes, ainsi
que l’Institut national supérieur
des arts dramatiques de Bordj El
Kiffane d’Alger. RR..CC..

ORAN 

Ouverture du festival culturel national des élèves des écoles
d’arts et des jeunes talents
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Le gouvernement a établiune stratégie visant à ren‐forcer le tourisme intérieur,en impliquant plusieurs sec‐teurs dont le transport. Et dansce cadre qu’Air Algérie, vient designer une convention avec unopérateur mondial dans ledomaine du tourisme, repré‐senté par le tour‐opérateurfrançais Point Afrique, en parte‐nariat avec l’Office national dutourisme et du voyage (ONAT).La convention dont il est ques‐tion prévoit la mise en placed’une ligne touristique directereliant la capitale française,Paris, à Djanet. Le premier volest annoncé pour le 17décembre prochain. La ville deDjanet constitue une des desti‐nations touristiques qui attirentbeaucoup de touristes durantl’hiver et à l’occasion des fêtesde fin d’année. Avec l’ouverture
de cette ligne aérienne directe,le nombre des touristes, venantd’Europe, va certainement aug‐menter à la grande satisfactiondes responsables de ce secteur.La compagnie aérienne d’AirAlgérie tente ainsi de contri‐

buer à l’essor du tourisme inté‐rieur. L’entreprise a déjà   ren‐forcé son programme de volsinternationaux le mois d’oc‐tobre. De même, elle a proposédes offres promotionnelles enmatière de billetterie. Toutefois,
sans pour autant faire preuvede pessimisme, souvenons‐nous qu’une hirondelle ne faitpas le printemps et qu’il n’y apas encore de raison vraimentconvaincante de crier victoire.Et il reste encore beaucoup à

faire pour pouvoir créer  « lamachine à faire le tourisme».Selon un rapport élaboré parWorld Travel & Tourism Council(Conseil Mondial du Voyage etdu Tourisme, WTTC), l’Algériedevrait enregistrer « 4,4 mil‐lions » d’entrées de touristesétrangers en 2027, contre « 2,4millions » aujourd’hui. Celaapportera évidemment plusd’épaisseur aux revenus tirésdu tourisme qui atteindront«1500 milliards» de dinars à cethorizon. Dans son rapport, leWorld Travel & Tourism Councilprévoit également un « retourdes investissements » dans lesannées à venir. Le  flux  desinvestissements va ainsi  aug‐menter de « 4,1% » par an aucours des dix prochainesannées. Cette hausse devraitfaire passer la contribution dusecteur du tourisme aux inves‐tissements nationaux de sontaux actuel de « 2,5% à 2,8%d’ici 2027 », est‐il noté dans cedocument. Ces chiffres pèchent,cependant, par un excès d’opti‐misme, à fortiori dans un sec‐teur où de nombreuses entre‐prises notamment publiquessont en difficultés. Des profes‐sionnels du tourisme n’hésitentd’ailleurs pas à dire qu’à l’opti‐misme que nous inspirent ceschiffres doit succéder le senti‐ment de la réalité, qu’il esttemps que le tourisme seremette à avancer et que l’Etats’en retire.
Youcef S. 

TOURISME DANS LE SUD 

La porte a été grande ouverte
Sans pour autant faire
preuve de pessimisme,
souvenons-nous qu’une
hirondelle ne fait pas le
printemps et qu’il n’y a
pas encore de raison
vraiment convaincante
de crier victoire. Il reste
encore beaucoup à
faire pour pouvoir créer
« la machine à faire le
tourisme »

Les activités
juvéniles,
une priorité
de premier ordre  
Le ministre de la Jeunesse et des Sports,
Abderezzak Sebgag, a affirmé que les
activités juvéniles "constituent l'une de nos
priorités", ajoutant que toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet.
Répondant aux membres de la Commission
des Finances et du Budget de l'Assemblée
populaire nationale (APN), dans le cadre de
l'examen du projet de loi de Finances (PLF)
2023, le ministre a indiqué que "les
différentes activités liées aux jeunes figurent
parmi nos priorités, car toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet". Le
Plan national de la Jeunesse (PNJ) englobe
plus de 70 mesures destinées  à cette
catégorie dans divers secteurs, a-t-il indiqué,
ajoutant que l'Etat a accordé un appui
important au Conseil supérieur de la
Jeunesse (CSJ) pour 2023 en tant qu'organe
consultatif et force de proposition pour le
Gouvernement, de même qu'il est
souhaitable de procéder à la révision de la
nomenclature relative aux jeunes. Pour M.
Sebgag, cette nomenclature "doit répondre
aux aspirations des jeunes" (numérisation et
introduction des technologies modernes
dans toutes les activités). A ce propos, le
représentant du Gouvernement a insisté sur
l'implication des associations juvéniles, en
tant que partenaire actif, dans la gestion
pédagogique, précisant qu'il s'agit jusqu'à
présent de plus de 800 maisons de jeunes
confiées à ces associations, à condition que

celles-ci proposent des programmes à valeur
ajoutée pour la société. Par ailleurs, M.
Sebgag a annoncé l'élaboration prochaine
d'une "stratégie dans le cadre du PNJ"
devant s'étendre sur trois années à partir de
2023, en collaboration avec une
organisation de développement
internationale à l'étranger, avec l'association
des acteurs du mouvement associatif
concernés". Pour rappel, le ministère de la
Jeunesse et des Sports a procédé
récemment à l'insertion professionnelle de
plus de 18.000 jeunes dans le cadre des
différentes formules d'emploi, selon le
premier responsable du secteur.

APS

SITE DES 13 300 LOGEMENTS
À SIDI ABDALLAH 

Tarek Belaribi presse
les responsables
d’accélérer le rythme
de réalisation
Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a
effectué une visite d’inspection inopinée sur
le chantier de 13 300 logements à Sidi
Abdallah, a indiqué le ministère, dans un
communiqué. Selon la même source, le

ministre a tenu une réunion avec les
entreprises de réalisation, où il a entendu
leurs préoccupations techniques et
administratives, ainsi qu’une présentation
détaillée sur le taux de réalisation du projet.
” Le ministre a inspecté le projet,
notamment en ce qui concerne les murs de
soutènement, dont la réalisation a atteint un
taux de 89% au niveau global du projet, ainsi
que les murs de soutènement, dont les
travaux n’ont pas encore été entamés”,
précise la même source, poursuivant que les
entreprises réalisatrices ont justifié le retard
par des les glissements de terrain qui
nécessitent, selon eux, une étude et une
approbation par l’Autorité nationale de
contrôle technique de la construction (CTC).
En ce qui concerne les canaux
d’assainissement, le taux de réalisation a
atteint 55% au niveau du site”, révèle le
communiqué. Le ministre de l’Habitat a
qualifié le site qui comprend 13 300 unités
de logements d’immense” et qu’il ressemble
à une ville, à laquelle il faut accorder toute
l’attention, en enlevant les obstacles et en
poursuivant  la réalisation avec une
accélération maximale du rythme des
travaux. Cela ne doit toutefois pas se
répercuter négativement sur la nature ou la
qualité de la réalisation. “Quant aux travaux
d’électricité et de gaz, les travaux de
parachèvement du site débuteront
conformément à ce qui a été convenu avec
le représentant de la Sonelgaz”, conclut le
ministère. R. N.

SEAAL : coupure d'eau potable dans huit communes d'Alger
La Société des eaux et de
l’assainissement d’Alger (SEAAL) a
annoncé hier une suspension de
l’alimentation en eau potable qui
impactera huit communes d’Alger, depuis
hier et jusqu’à aujourd’hui, suite à des
travaux de réparation d’une canalisation
principale de transfert d’eau potable. La
SEAAL informe ses clients, dans un
communiqué, que ces travaux, localisés

au niveau du quartier Les Vergers dans la
commune de Birkhadem, « auront lieu ce
jour lundi 7 novembre 2022 jusqu’à
demain mardi 08 novembre 2022 à 9h00
du matin », et ont engendré une
suspension de l’alimentation en eau
potable au niveau des communes de
Bouzaréah (en totalité), Beni Messous (en
totalité), Dely Brahim (en totalité, à
l’exception ZHUN Ain Allah), Ben Aknoun

(en partie), Oued Koriche (en partie), Raïs
Hamidou (quartier Sidi Lekbir), Bologhine
(partie haute) et Chéraga (en totalité, à
l’exception localité Bouchaoui et les
Dunes), précise la même source . La
SEAAL rassure ses clients des communes
impactées que la remise en service de
l’alimentation en eau potable « se fera
progressivement durant la journée du
mardi 08 novembre 2022 ». R. N.
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Le gouvernement a établiune stratégie visant à ren‐forcer le tourisme intérieur,en impliquant plusieurs sec‐teurs dont le transport. Et dansce cadre qu’Air Algérie, vient designer une convention avec unopérateur mondial dans ledomaine du tourisme, repré‐senté par le tour‐opérateurfrançais Point Afrique, en parte‐nariat avec l’Office national dutourisme et du voyage (ONAT).La convention dont il est ques‐tion prévoit la mise en placed’une ligne touristique directereliant la capitale française,Paris, à Djanet. Le premier volest annoncé pour le 17décembre prochain. La ville deDjanet constitue une des desti‐nations touristiques qui attirentbeaucoup de touristes durantl’hiver et à l’occasion des fêtesde fin d’année. Avec l’ouverture
de cette ligne aérienne directe,le nombre des touristes, venantd’Europe, va certainement aug‐menter à la grande satisfactiondes responsables de ce secteur.La compagnie aérienne d’AirAlgérie tente ainsi de contri‐

buer à l’essor du tourisme inté‐rieur. L’entreprise a déjà   ren‐forcé son programme de volsinternationaux le mois d’oc‐tobre. De même, elle a proposédes offres promotionnelles enmatière de billetterie. Toutefois,
sans pour autant faire preuvede pessimisme, souvenons‐nous qu’une hirondelle ne faitpas le printemps et qu’il n’y apas encore de raison vraimentconvaincante de crier victoire.Et il reste encore beaucoup à

faire pour pouvoir créer  « lamachine à faire le tourisme».Selon un rapport élaboré parWorld Travel & Tourism Council(Conseil Mondial du Voyage etdu Tourisme, WTTC), l’Algériedevrait enregistrer « 4,4 mil‐lions » d’entrées de touristesétrangers en 2027, contre « 2,4millions » aujourd’hui. Celaapportera évidemment plusd’épaisseur aux revenus tirésdu tourisme qui atteindront«1500 milliards» de dinars à cethorizon. Dans son rapport, leWorld Travel & Tourism Councilprévoit également un « retourdes investissements » dans lesannées à venir. Le  flux  desinvestissements va ainsi  aug‐menter de « 4,1% » par an aucours des dix prochainesannées. Cette hausse devraitfaire passer la contribution dusecteur du tourisme aux inves‐tissements nationaux de sontaux actuel de « 2,5% à 2,8%d’ici 2027 », est‐il noté dans cedocument. Ces chiffres pèchent,cependant, par un excès d’opti‐misme, à fortiori dans un sec‐teur où de nombreuses entre‐prises notamment publiquessont en difficultés. Des profes‐sionnels du tourisme n’hésitentd’ailleurs pas à dire qu’à l’opti‐misme que nous inspirent ceschiffres doit succéder le senti‐ment de la réalité, qu’il esttemps que le tourisme seremette à avancer et que l’Etats’en retire.
Youcef S. 

TOURISME DANS LE SUD 

La porte a été grande ouverte
Sans pour autant faire
preuve de pessimisme,
souvenons-nous qu’une
hirondelle ne fait pas le
printemps et qu’il n’y a
pas encore de raison
vraiment convaincante
de crier victoire. Il reste
encore beaucoup à
faire pour pouvoir créer
« la machine à faire le
tourisme »

Les activités
juvéniles,
une priorité
de premier ordre  
Le ministre de la Jeunesse et des Sports,
Abderezzak Sebgag, a affirmé que les
activités juvéniles "constituent l'une de nos
priorités", ajoutant que toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet.
Répondant aux membres de la Commission
des Finances et du Budget de l'Assemblée
populaire nationale (APN), dans le cadre de
l'examen du projet de loi de Finances (PLF)
2023, le ministre a indiqué que "les
différentes activités liées aux jeunes figurent
parmi nos priorités, car toute action de
développement en faveur de cette catégorie
s'inscrit dans le cadre des orientations
données par le Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune à cet effet". Le
Plan national de la Jeunesse (PNJ) englobe
plus de 70 mesures destinées  à cette
catégorie dans divers secteurs, a-t-il indiqué,
ajoutant que l'Etat a accordé un appui
important au Conseil supérieur de la
Jeunesse (CSJ) pour 2023 en tant qu'organe
consultatif et force de proposition pour le
Gouvernement, de même qu'il est
souhaitable de procéder à la révision de la
nomenclature relative aux jeunes. Pour M.
Sebgag, cette nomenclature "doit répondre
aux aspirations des jeunes" (numérisation et
introduction des technologies modernes
dans toutes les activités). A ce propos, le
représentant du Gouvernement a insisté sur
l'implication des associations juvéniles, en
tant que partenaire actif, dans la gestion
pédagogique, précisant qu'il s'agit jusqu'à
présent de plus de 800 maisons de jeunes
confiées à ces associations, à condition que

celles-ci proposent des programmes à valeur
ajoutée pour la société. Par ailleurs, M.
Sebgag a annoncé l'élaboration prochaine
d'une "stratégie dans le cadre du PNJ"
devant s'étendre sur trois années à partir de
2023, en collaboration avec une
organisation de développement
internationale à l'étranger, avec l'association
des acteurs du mouvement associatif
concernés". Pour rappel, le ministère de la
Jeunesse et des Sports a procédé
récemment à l'insertion professionnelle de
plus de 18.000 jeunes dans le cadre des
différentes formules d'emploi, selon le
premier responsable du secteur.

APS

SITE DES 13 300 LOGEMENTS
À SIDI ABDALLAH 

Tarek Belaribi presse
les responsables
d’accélérer le rythme
de réalisation
Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a
effectué une visite d’inspection inopinée sur
le chantier de 13 300 logements à Sidi
Abdallah, a indiqué le ministère, dans un
communiqué. Selon la même source, le

ministre a tenu une réunion avec les
entreprises de réalisation, où il a entendu
leurs préoccupations techniques et
administratives, ainsi qu’une présentation
détaillée sur le taux de réalisation du projet.
” Le ministre a inspecté le projet,
notamment en ce qui concerne les murs de
soutènement, dont la réalisation a atteint un
taux de 89% au niveau global du projet, ainsi
que les murs de soutènement, dont les
travaux n’ont pas encore été entamés”,
précise la même source, poursuivant que les
entreprises réalisatrices ont justifié le retard
par des les glissements de terrain qui
nécessitent, selon eux, une étude et une
approbation par l’Autorité nationale de
contrôle technique de la construction (CTC).
En ce qui concerne les canaux
d’assainissement, le taux de réalisation a
atteint 55% au niveau du site”, révèle le
communiqué. Le ministre de l’Habitat a
qualifié le site qui comprend 13 300 unités
de logements d’immense” et qu’il ressemble
à une ville, à laquelle il faut accorder toute
l’attention, en enlevant les obstacles et en
poursuivant  la réalisation avec une
accélération maximale du rythme des
travaux. Cela ne doit toutefois pas se
répercuter négativement sur la nature ou la
qualité de la réalisation. “Quant aux travaux
d’électricité et de gaz, les travaux de
parachèvement du site débuteront
conformément à ce qui a été convenu avec
le représentant de la Sonelgaz”, conclut le
ministère. R. N.

SEAAL : coupure d'eau potable dans huit communes d'Alger
La Société des eaux et de
l’assainissement d’Alger (SEAAL) a
annoncé hier une suspension de
l’alimentation en eau potable qui
impactera huit communes d’Alger, depuis
hier et jusqu’à aujourd’hui, suite à des
travaux de réparation d’une canalisation
principale de transfert d’eau potable. La
SEAAL informe ses clients, dans un
communiqué, que ces travaux, localisés

au niveau du quartier Les Vergers dans la
commune de Birkhadem, « auront lieu ce
jour lundi 7 novembre 2022 jusqu’à
demain mardi 08 novembre 2022 à 9h00
du matin », et ont engendré une
suspension de l’alimentation en eau
potable au niveau des communes de
Bouzaréah (en totalité), Beni Messous (en
totalité), Dely Brahim (en totalité, à
l’exception ZHUN Ain Allah), Ben Aknoun

(en partie), Oued Koriche (en partie), Raïs
Hamidou (quartier Sidi Lekbir), Bologhine
(partie haute) et Chéraga (en totalité, à
l’exception localité Bouchaoui et les
Dunes), précise la même source . La
SEAAL rassure ses clients des communes
impactées que la remise en service de
l’alimentation en eau potable « se fera
progressivement durant la journée du
mardi 08 novembre 2022 ». R. N.
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I ls veulent ainsi gagner le sou‐tien des pays inquiets face à laprolongation des hostilités,confient au Washington Post desresponsables américains.Tandis que les responsables amé‐ricains confirment que l’absencede pourparlers entre VladimirPoutine et son homologue ukrai‐nien a suscité des préoccupationsdans certaines parties de l’Euro‐pe, de l’Afrique et de l’Amériquelatine, Washington veut profiterde la situation.L’administration de Biden encou‐rage, à un niveau confidentiel, lesautorités ukrainiennes à signalerleur ouverture à négocier avec laRussie et renoncer au principe dene pas le faire tant que VladimirPoutine restera au pouvoir. Selonles informations du WashingtonPost, cette initiative vise à obtenirplus de soutien pour Kiev de lapart d’autres pays préoccupéspar la prolongation des hostilités."La fatigue de l’Ukraine est unproblème réel pour certains denos partenaires", a confié au jour‐nal un responsable américain quia préféré garder l’anonymat. Leporte‐parole du PrésidentZelensky n’a pas réagi à unedemande de commentaire.
QU’APPORTERA LE FUTUR ?Selon les sources du journal, lesresponsables estiment queM. Zelensky donnerait probable‐ment son accord concernant lesnégociations et accepterait éven‐tuellement des concessions,comme il l'avait suggéré au débutde la guerre. Ils pensent par

ailleurs que Kiev tente de sécuri‐ser autant de gains militaires quepossible avant que l'hiver nes'installe. Il pourrait y avoir iciune fenêtre pour la diplomatie.Si, publiquement, Washingtonsouligne sa volonté de continuerà soutenir l'Ukraine aussi long‐temps qu'il le faudra, le scénariopeut changer. Selon les sondagesdu Parti républicain, qui pourraitprendre le contrôle du Congrès

après les élections de mi‐mandat,moins de membres du parti veu‐lent continuer à fournir une assis‐tance au même niveau.
NÉGOCIATIONS
SUSPENDUESLes pourparlers russo‐ukrainiensont été suspendus au mois demai. La dernière rencontre desdélégations des deux pays a eulieu à Istanbul le 29 mars. Après

le rattachement par la Russie desrépubliques populaires deDonetsk et de Lougansk, desrégions de Zaporojié et de Kher‐son, M.Zelensky a refusé de négo‐cier tant que Vladimir Poutinerestera Président. Celui‐ci adéclaré fin octobre, commentantun éventuel dialogue avec Kiev,que "notre bonne volonté [res‐tait] connue". Parallèlement, le 5novembre, la partie ukrainienne

s'est exprimée fermement quantà son refus de négocier. "La seulepossible délégation pour lesnégociations avec la Russie doitêtre composée des Abrams, Leo‐pard, Marder, HIMARS. Le lieu ‐ lepoint le plus à l'est des frontièresukrainiennes reconnues auniveau international", a déclaré leconseiller du Président ukrainienMykhaïlo Podoliak.
Sputnik
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Midterms 2022 : En Pennsylvanie, Donald Trump appelle
à une vague rouge, en ne pensant qu’à sa revancheA trois jours des élections de mi‐mandat,l’ancien président républicain a dresséson habituel tableau apocalyptique desEtats‐Unis, samedi, à l’occasion d’unmeeting dans un Etat qui pourrait s’avé‐rer décisif pour le contrôle du Sénat. L’ar‐rivée portait sa signature, plus proched’un catcheur montant sur le ring qued’un ancien président concentré sur lesélections de mi‐mandat. Le Boeing 757dit « Trump Force One » a longé au ralen‐ti la piste de l’aéroport de Latrobe (Penn‐sylvanie), samedi 5 novembre, pour segarer dans l’axe des caméras, juste der‐rière la scène et le pupitre. Des milliersde personnes attendaient depuis desheures sur le tarmac. Elles avaient poli‐ment applaudi le candidat républicain auposte de sénateur – le docteur MehmetOz – et celui au poste de gouverneur –Doug Mastriano, qui pousse toujours delongs « oh yeah ! » quand il salue lepublic. Ce dernier attendait surtoutDonald Trump. La nuit était tombée lors‐qu’il se présenta. La bande‐son venait depasser Real American, de Rick Derringer,et Pinball Wizard, des Who. Les télé‐phones portables, à bout de bras, saisis‐saient l’entrée en scène du « roi MAGA »(Make America Great Again, son slogan),expression qu’il a lui‐même employée.Pour « arrêter la destruction de notrepays », Donald Trump a appelé les élec‐teurs à provoquer « une vague rougegéante », mardi, lors des midterms.Enfermé dans le passé, l’orateur ne digè‐re pas sa défaite face à Joe Biden en 2020,qui reste la matrice de son engagementactuel. « L’élection était truquée et volée,et on ne peut pas laisser cela se repro‐duire », a‐t‐il dit, avertissant ainsi que

toute nouvelle contre‐performance nepourrait avoir d’autre explication quedes manipulations. Donald Trump ad’ailleurs réclamé un changement desrègles de vote, alors même que plus de39 millions de bulletins ont déjà étédéposés, dans le cadre des procéduresanticipées, en personne ou par courrier.Lui souhaite une identification renforcéedes électeurs, un scrutin en un seul jouret des bulletins papier, soit à la fois unretour en arrière complet et un cauche‐

mar pour le dépouillement.
DÉCALAGEDonald Trump a dressé son habitueltableau apocalyptique des Etats‐Unissous administration démocrate. « Laseule chose qu’ils font bien, c’est la dés‐information et les fraudes électorales »,a‐t‐il résumé. « Malgré des dangers exté‐rieurs, la plus grande menace reste lespersonnes malades, sinistres et diabo‐liques dans notre pays », en référence à

la gauche. Il est revenu sur l’inflation, « lafrontière grande ouverte » avec leMexique qui aurait permis l’entrée de «10 millions de clandestins », et non de2,5 millions, d’après les chiffres officielscette année. « Notre pays tombe en enferde tellement de façons différentes », esti‐me Donald Trump, dont la longue diatri‐be générale a duré près d’une heure,sans quasiment jamais mentionner laPennsylvanie, où il se trouvait.
Le Monde

Que visent les USA en demandant à l’Ukraine de
montrer son ouverture à négocier avec la Russie?

LE PÔLE pénal économique et
financier du tribunal de Sidi
M'hamed a requis une peine de 15
ans de prison pour Abdelmadjid
Sidi Said, l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens, et une
amende de 8 millions de dinars.
Le même pôle a également requis
une peine de 12 ans de prison
pour son fils Djamil Sidi Said et
une amende de 8 millions de
dinars, en plus d'une peine de 10
ans de prison effective contre son
autre fils Hanafi, assortie d'une
amende de 8 millions.
L'accusé est poursuivi dans de
graves affaires de corruption
incluses dans la loi anti-corruption
et de prévention 01/06,
remontant à son mandat d'ancien
secrétaire général de l'Union
générale des travailleurs algériens
pendant plus de 23 ans. Le 12
mai, le juge d'instruction près le
tribunal de Sidi M'hamed d'Alger a
ordonné le placement en détention
provisoire de l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens (UGTA) à
l'établissement pénitentiaire d'El
Harrach. I.M.

CONFÉRENCE
SUR LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES COP 27

A CHARM
EL-CHEIKH,
LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE
S’ENTRETIENT
AVEC LA PREMIÈRE
MINISTRE
ITALIENNE
HIER, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a pris part aux
travaux de la Conférence sur les
changements climatiques, dite COP 27,
qui se déroule cette année à Charm el-
Cheikh, en Égypte.
En marge des travaux, le président
Tebboune a rencontré plusieurs de ses
homologues et des premiers ministres.
Il s’est entretenu, à ce titre, avec la
présidente du Conseil des ministres
d’Italie, Giorgia Meloni. C’est le premier
contact entre les deux dirigeants
depuis la nomination de cette dernière.
Par ailleurs, le président de la
République s’est entretenu avec le
président du Conseil présidentiel libyen,
Mohammed el-Menfi, avec le président
de la République de Bulgarie, Roumen
Radev, mais aussi avec le Premier
ministre des Pays-Bas, Mark Rutte.
Le président Tebboune a rencontré le
Premier ministre du Liban, Najib Mikati.
Il lui a réitéré le soutien de l’Algérie au
Liban et sa prédisposition à l’aider
dans tous les domaines.

I.M./avec agences

ASSORTIE D’UNE AMENDE DE
HUIT MILLIONS DE DINARS  

UNE PEINE
DE 15 ANS
DE PRISON
REQUISE POUR
ABDELMADJID
SIDI SAID

CRISE ÉNERGÉTIQUE : LES DEMANDES D’AIDES POUR LE
CHAUFFAGE AU FIOUL OUVERTESLes faits Les ménages modestes pos‐sédant une chaudière au fioul peu‐vent à partir de lundi 7 novembredemander une aide de l’État pourpayer leurs factures. Quelques 1,6million de foyers sont concernés. Lesménages modestes se chauffant aufioul et n’ayant pu bénéficier du bou‐clier mis en place pour d’autressources d’énergie vont toucher uneaide comprise entre 100 et 200 €,versée automatiquement ou qu’ilspourront demander à un guichetouvert spécialement en ligne, selonun décret paru dimanche au Journalofficiel et qui entre en vigueur lundi 7novembre. Ce dispositif fait partie del’enveloppe de 230 millions d’eurosvotée par le Parlement cet été etpourra être utilisé pour le paiementde tout type de facture d’énergie, sijamais les ménages concernés ont fait

le plein de leur cuve récemment.
UNE AIDE COMPRISE ENTRE 100
ET 200 €Ce chèque fioul, valable un an, s’élèveà 200 € pour les ménages gagnantmoins de 10 800 € par an par unité deconsommation (c’est‐à‐dire quand lerevenu d’un adulte du ménage, unefois déduite la charge que représen‐tent les mineurs, ne dépasse pas 10800 € par an, selon le calcul de l’In‐see). Il sera de 100 € pour ceuxgagnant entre 10 800 et 20 000 € paran par unité de consommation, selonle décret paru au JO. Début octobre, leministère de l’économie avait rappeléque « cette aide fioul viendra en com‐plément du chèque énergie habituel,envoyé au printemps à environ 6 mil‐lions de ménages, et du chèque éner‐gie exceptionnel de fin d’année, qui

sera envoyé à 40 % des ménages (12millions de ménages) » pour faire faceà la hausse de 15 % des prix du gaz etde l’électricité prévue en 2023. Selonle gouvernement, 1,6 million defoyers vont pouvoir bénéficier de cechèque fioul. Comment les ménageséligibles vont‐ils le recevoir ? Ceuxqui ont déjà utilisé un chèque énergiepour payer une facture de fioul par lepassé le recevront automatiquement.L’envoi sera fait d’ici à fin novembre.Les autres ménages éligibles devrontfaire leur demande sur le guichet enligne dédié (chequeenergie.gouv.fr) :il suffira de transmettre une facturede fioul pour percevoir l’aide le moissuivant, a rappelé à l’AFP le ministèrede la transition énergétique. Sur lesite dédié, un simulateur permettrade savoir qui est éligible.
La Croix

S’exprimant sur les ondesde la radio, elle a affirméque « rejoindre cetteorganisation éloignera l'Algé‐rie, pionnière du principe denon‐alignement, de l’attractiondes deux pôles ».D’autres sources, dont redde‐noticias.online, en langue espa‐gnole, rapportent que l'Algériea officiellement déposé sademande d'adhésion auxBRICS, de même que l'Égypte,la Turquie, l'Arabie saoudite etl'Iran, pays qui espèrent égale‐ment rejoindre le bloc écono‐mique et commercial.Actuellement, le bloc écono‐mique et commercial desBRICS est composé du Brésil,de la Russie, de l'Inde, de laChine et de l'Afrique du Sud.L'Argentine aspire également àfaire partie de l'organisation etsa candidature a déjà été sou‐tenue par certains de ses paysmembres. L'Arabie saoudite,l'Égypte, la Turquie et l'Iranavaient émis un peu plus tôtsemblable formulation et espè‐rent également rejoindre lebloc. L’été dernier, le présidentde la République avait lancé à

la télévision nationale que «l’Algérie s’intéresse aux BRICS,en ce qu’ils constituent unepuissance économique et poli‐tique. »  Les puissances émer‐gentes qui composaient legroupe au départ ont forte‐ment progressé dans l’écono‐mie mondiale : alors que cespays représentaient il y a vingtans 16 % du produit intérieurbrut mondial, ce chiffre pour‐

rait passer à 40 % d’ici à 2025. Comme pour répondre auxinterrogations sur les capaci‐tés réelles de l’Algérie à inté‐grer ce club, le chef de l’Étatalgérien a affirmé que l’adhé‐sion aux BRICS était « tributai‐re de conditions économiquesauxquelles l’Algérie satisfait engrande partie ».Il est revenu à la charge le 24septembre dernier, à l’occa‐

sion d’une réunion avec leswalis, réunis à Alger, en préci‐sant que parmi les objectifs deson gouvernement figurait « ledéveloppement du revenunational d’une manière quinous permette d’entrer dans legroupe des BRICS ».La première à réagir, la Chine,a accueilli favorablement  l'ad‐hésion de l'Algérie à la familledes BRICS, avait indiqué à par‐tir de New York le ministre chi‐nois des Affaires étrangères,Wang Yi, soulignant que l'Algé‐rie est un "grand pays en déve‐loppement" et un "représen‐tant des économies émer‐gentes"."La Chine soutient l'Algériedans son rôle de présidenttournant de la Ligue arabe etdans la bonne tenue du Som‐met arabe et accueille favora‐blement son adhésion à lafamille des BRICS", a indiquéWang, cité par l'agence ChineNouvelle, à l'issue de sa ren‐contre avec le ministre desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl'étranger, Ramtane Lamamra,en marge de la 77e session del'Assemblée générale de l'ONU.BRICS est l'acronyme du blocde marchés émergents regrou‐pant le Brésil, la Russie, l'Inde,la Chine et l'Afrique du Sud etdont la présidence est assuréecette année par Pékin.
F. O.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PRÉSENT AUX TRAVAUX DE LA COP27 : 

Relancer le combat contre le réchauffement climatique
La COP27 s’est officiellement ouverte
dimanche à Charm el-Cheikh en Egypte
pour tenter de donner un nouveau
souffle à la lutte contre le
réchauffement climatique et ses
impacts. « L’Egypte ne s’épargnera
aucun effort », a assuré en ouverture le
ministre des Affaires étrangères Sameh
Choukri, qui préside la COP27.
Cette 27e conférence de l’ONU sur le
climat (COP27), rassemblera quelque
200 pays pour deux semaines, au
chevet d’une planète frappée par les
catastrophes : inondations historiques
au Pakistan, canicules à répétition en
Europe, ouragans, incendies,
sécheresses… Le combat pour le climat

est une « question de vie ou de mort,
pour notre sécurité aujourd’hui et pour
notre survie demain », a insisté
récemment le patron de l’ONU, Antonio
Guterres. La conférence « doit poser les
fondations pour une action climatique
plus rapide et plus courageuse,
maintenant et pendant cette décennie
qui décidera si le combat pour le climat
est gagné ou perdu », a-t-il averti. Mais
les engagements actuels des Etats
signataires, s’ils étaient enfin
respectés, entraîneraient une hausse
de 5 à 10 %, mettant le monde sur une
trajectoire au mieux de 2,4°C d’ici la fin
du siècle. « Pitoyablement pas à la
hauteur », a fustigé Antonio Guterres,

qui déplore que le climat ait été relégué
au second plan par l’épidémie de Covid,
la guerre en Ukraine, les crises
économiques, énergétique et
alimentaire. Dans ce contexte, malgré
les engagements pris à la COP26, seuls
une vingtaine de pays ont relevé leurs
objectifs, et l’ONU ne voit « aucune piste
crédible » pour tenir l’objectif de 1,5°C.
Plus de 120 chefs d’Etat et de
gouvernement étaient attendus lundi et
mardi pour un sommet censé donner
une impulsion à ces deux semaines de
négociations. Sans le président chinois
Xi Jinping ni l’Américain Joe Biden, qui
passera rapidement à la COP le 11
novembre. I.Med Amine

ELLE A DÉJÀ LE SOUTIEN DES MEMBRES DE CE BLOC ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL

L’Algérie dépose officiellement une
demande pour rejoindre les BRICS

Washington encourage Kiev à
se montrer disposé pour des
négociations avec Moscou.

Or, cette demande a une double
face. 

L'Envoyé spécial chargé des alliances internationales au ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, Leila Zerrougui, annoncé, hier, que l’Algérie vient de faire une

demande officielle pour rejoindre l'organisation des BRICS.

QUE PÈSE LA PUISSANCE
ÉCONOMIQUE DES BRICS ?Les cinq premières économies mondiales en2050, mesurées en PIB nominal (millions deUS$), d'après Goldman Sachs : Chine, États‐Unis, Inde, Brésil et Russie. Il faut noter quedepuis cette étude menée il y a plusieursannées, les estimations pour les pays duBRICS ont été revues à la hausse.« Il est estimé dans un nouveau rapport quele poids des BRICS dans la croissance mon‐diale passera de 20 % en 2003 à 40 % en2025. Par ailleurs, leur poids total dans l’éco‐nomie passera de 10 % en 2004 à plus de20 % en 2025. Le PIB par habitant est en aug‐mentation rapide.  Alors qu'en 2013, les payscomposant les BRICS représentaient déjàpour la plupart les plus grandes puissanceséconomiques du monde, ils devraient êtreamenés, selon les prévisions, à gagner encoreplus de poids sur la scène internationale dansles décennies à venir. Ensemble, les BRICSpèsent 45 % de la population de la planète,près du quart de sa richesse et les deux tiers

de sa croissance. Selon des estimations de2014, les BRICS seraient à l’origine de plus de50 % de la croissance économique mondialeau cours des dix années précédentes. Troisdes cinq BRICS font partie des dix premièrespuissances économiques mondiales entermes de PIB (Chine 2e, Inde 7e et Brésil 8e ou9e, selon les classements). La Russie est 11ealors que l'Afrique du Sud, qui est l'une desprincipales puissances du continent africainavec le Nigeria, est entre le 32e et le 35e rangselon les classements.En 2012, la banque HSBC a réalisé un classe‐ment des pays qui devraient dominer l'éco‐nomie mondiale en 2050. Le classementmontre que l'avènement des pays en déve‐loppement aura eu lieu et que certainesnations occidentales actuellement domi‐nantes auront été devancées. Ainsi, « en2050, les États‐Unis seront définitivementdéchus de leur titre de première puissancemondiale. La Chine, aujourd'hui deuxièmederrière les États‐Unis, lui aura ravi la placeaprès quatre décennies d'une croissanceannuelle supérieure à 4 % ». 
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I ls veulent ainsi gagner le sou‐tien des pays inquiets face à laprolongation des hostilités,confient au Washington Post desresponsables américains.Tandis que les responsables amé‐ricains confirment que l’absencede pourparlers entre VladimirPoutine et son homologue ukrai‐nien a suscité des préoccupationsdans certaines parties de l’Euro‐pe, de l’Afrique et de l’Amériquelatine, Washington veut profiterde la situation.L’administration de Biden encou‐rage, à un niveau confidentiel, lesautorités ukrainiennes à signalerleur ouverture à négocier avec laRussie et renoncer au principe dene pas le faire tant que VladimirPoutine restera au pouvoir. Selonles informations du WashingtonPost, cette initiative vise à obtenirplus de soutien pour Kiev de lapart d’autres pays préoccupéspar la prolongation des hostilités."La fatigue de l’Ukraine est unproblème réel pour certains denos partenaires", a confié au jour‐nal un responsable américain quia préféré garder l’anonymat. Leporte‐parole du PrésidentZelensky n’a pas réagi à unedemande de commentaire.
QU’APPORTERA LE FUTUR ?Selon les sources du journal, lesresponsables estiment queM. Zelensky donnerait probable‐ment son accord concernant lesnégociations et accepterait éven‐tuellement des concessions,comme il l'avait suggéré au débutde la guerre. Ils pensent par

ailleurs que Kiev tente de sécuri‐ser autant de gains militaires quepossible avant que l'hiver nes'installe. Il pourrait y avoir iciune fenêtre pour la diplomatie.Si, publiquement, Washingtonsouligne sa volonté de continuerà soutenir l'Ukraine aussi long‐temps qu'il le faudra, le scénariopeut changer. Selon les sondagesdu Parti républicain, qui pourraitprendre le contrôle du Congrès

après les élections de mi‐mandat,moins de membres du parti veu‐lent continuer à fournir une assis‐tance au même niveau.
NÉGOCIATIONS
SUSPENDUESLes pourparlers russo‐ukrainiensont été suspendus au mois demai. La dernière rencontre desdélégations des deux pays a eulieu à Istanbul le 29 mars. Après

le rattachement par la Russie desrépubliques populaires deDonetsk et de Lougansk, desrégions de Zaporojié et de Kher‐son, M.Zelensky a refusé de négo‐cier tant que Vladimir Poutinerestera Président. Celui‐ci adéclaré fin octobre, commentantun éventuel dialogue avec Kiev,que "notre bonne volonté [res‐tait] connue". Parallèlement, le 5novembre, la partie ukrainienne

s'est exprimée fermement quantà son refus de négocier. "La seulepossible délégation pour lesnégociations avec la Russie doitêtre composée des Abrams, Leo‐pard, Marder, HIMARS. Le lieu ‐ lepoint le plus à l'est des frontièresukrainiennes reconnues auniveau international", a déclaré leconseiller du Président ukrainienMykhaïlo Podoliak.
Sputnik
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Midterms 2022 : En Pennsylvanie, Donald Trump appelle
à une vague rouge, en ne pensant qu’à sa revancheA trois jours des élections de mi‐mandat,l’ancien président républicain a dresséson habituel tableau apocalyptique desEtats‐Unis, samedi, à l’occasion d’unmeeting dans un Etat qui pourrait s’avé‐rer décisif pour le contrôle du Sénat. L’ar‐rivée portait sa signature, plus proched’un catcheur montant sur le ring qued’un ancien président concentré sur lesélections de mi‐mandat. Le Boeing 757dit « Trump Force One » a longé au ralen‐ti la piste de l’aéroport de Latrobe (Penn‐sylvanie), samedi 5 novembre, pour segarer dans l’axe des caméras, juste der‐rière la scène et le pupitre. Des milliersde personnes attendaient depuis desheures sur le tarmac. Elles avaient poli‐ment applaudi le candidat républicain auposte de sénateur – le docteur MehmetOz – et celui au poste de gouverneur –Doug Mastriano, qui pousse toujours delongs « oh yeah ! » quand il salue lepublic. Ce dernier attendait surtoutDonald Trump. La nuit était tombée lors‐qu’il se présenta. La bande‐son venait depasser Real American, de Rick Derringer,et Pinball Wizard, des Who. Les télé‐phones portables, à bout de bras, saisis‐saient l’entrée en scène du « roi MAGA »(Make America Great Again, son slogan),expression qu’il a lui‐même employée.Pour « arrêter la destruction de notrepays », Donald Trump a appelé les élec‐teurs à provoquer « une vague rougegéante », mardi, lors des midterms.Enfermé dans le passé, l’orateur ne digè‐re pas sa défaite face à Joe Biden en 2020,qui reste la matrice de son engagementactuel. « L’élection était truquée et volée,et on ne peut pas laisser cela se repro‐duire », a‐t‐il dit, avertissant ainsi que

toute nouvelle contre‐performance nepourrait avoir d’autre explication quedes manipulations. Donald Trump ad’ailleurs réclamé un changement desrègles de vote, alors même que plus de39 millions de bulletins ont déjà étédéposés, dans le cadre des procéduresanticipées, en personne ou par courrier.Lui souhaite une identification renforcéedes électeurs, un scrutin en un seul jouret des bulletins papier, soit à la fois unretour en arrière complet et un cauche‐

mar pour le dépouillement.
DÉCALAGEDonald Trump a dressé son habitueltableau apocalyptique des Etats‐Unissous administration démocrate. « Laseule chose qu’ils font bien, c’est la dés‐information et les fraudes électorales »,a‐t‐il résumé. « Malgré des dangers exté‐rieurs, la plus grande menace reste lespersonnes malades, sinistres et diabo‐liques dans notre pays », en référence à

la gauche. Il est revenu sur l’inflation, « lafrontière grande ouverte » avec leMexique qui aurait permis l’entrée de «10 millions de clandestins », et non de2,5 millions, d’après les chiffres officielscette année. « Notre pays tombe en enferde tellement de façons différentes », esti‐me Donald Trump, dont la longue diatri‐be générale a duré près d’une heure,sans quasiment jamais mentionner laPennsylvanie, où il se trouvait.
Le Monde

Que visent les USA en demandant à l’Ukraine de
montrer son ouverture à négocier avec la Russie?

LE PÔLE pénal économique et
financier du tribunal de Sidi
M'hamed a requis une peine de 15
ans de prison pour Abdelmadjid
Sidi Said, l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens, et une
amende de 8 millions de dinars.
Le même pôle a également requis
une peine de 12 ans de prison
pour son fils Djamil Sidi Said et
une amende de 8 millions de
dinars, en plus d'une peine de 10
ans de prison effective contre son
autre fils Hanafi, assortie d'une
amende de 8 millions.
L'accusé est poursuivi dans de
graves affaires de corruption
incluses dans la loi anti-corruption
et de prévention 01/06,
remontant à son mandat d'ancien
secrétaire général de l'Union
générale des travailleurs algériens
pendant plus de 23 ans. Le 12
mai, le juge d'instruction près le
tribunal de Sidi M'hamed d'Alger a
ordonné le placement en détention
provisoire de l'ancien secrétaire
général de l'Union générale des
travailleurs algériens (UGTA) à
l'établissement pénitentiaire d'El
Harrach. I.M.

CONFÉRENCE
SUR LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES COP 27

A CHARM
EL-CHEIKH,
LE PRÉSIDENT
TEBBOUNE
S’ENTRETIENT
AVEC LA PREMIÈRE
MINISTRE
ITALIENNE
HIER, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a pris part aux
travaux de la Conférence sur les
changements climatiques, dite COP 27,
qui se déroule cette année à Charm el-
Cheikh, en Égypte.
En marge des travaux, le président
Tebboune a rencontré plusieurs de ses
homologues et des premiers ministres.
Il s’est entretenu, à ce titre, avec la
présidente du Conseil des ministres
d’Italie, Giorgia Meloni. C’est le premier
contact entre les deux dirigeants
depuis la nomination de cette dernière.
Par ailleurs, le président de la
République s’est entretenu avec le
président du Conseil présidentiel libyen,
Mohammed el-Menfi, avec le président
de la République de Bulgarie, Roumen
Radev, mais aussi avec le Premier
ministre des Pays-Bas, Mark Rutte.
Le président Tebboune a rencontré le
Premier ministre du Liban, Najib Mikati.
Il lui a réitéré le soutien de l’Algérie au
Liban et sa prédisposition à l’aider
dans tous les domaines.

I.M./avec agences

ASSORTIE D’UNE AMENDE DE
HUIT MILLIONS DE DINARS  

UNE PEINE
DE 15 ANS
DE PRISON
REQUISE POUR
ABDELMADJID
SIDI SAID

CRISE ÉNERGÉTIQUE : LES DEMANDES D’AIDES POUR LE
CHAUFFAGE AU FIOUL OUVERTESLes faits Les ménages modestes pos‐sédant une chaudière au fioul peu‐vent à partir de lundi 7 novembredemander une aide de l’État pourpayer leurs factures. Quelques 1,6million de foyers sont concernés. Lesménages modestes se chauffant aufioul et n’ayant pu bénéficier du bou‐clier mis en place pour d’autressources d’énergie vont toucher uneaide comprise entre 100 et 200 €,versée automatiquement ou qu’ilspourront demander à un guichetouvert spécialement en ligne, selonun décret paru dimanche au Journalofficiel et qui entre en vigueur lundi 7novembre. Ce dispositif fait partie del’enveloppe de 230 millions d’eurosvotée par le Parlement cet été etpourra être utilisé pour le paiementde tout type de facture d’énergie, sijamais les ménages concernés ont fait

le plein de leur cuve récemment.
UNE AIDE COMPRISE ENTRE 100
ET 200 €Ce chèque fioul, valable un an, s’élèveà 200 € pour les ménages gagnantmoins de 10 800 € par an par unité deconsommation (c’est‐à‐dire quand lerevenu d’un adulte du ménage, unefois déduite la charge que représen‐tent les mineurs, ne dépasse pas 10800 € par an, selon le calcul de l’In‐see). Il sera de 100 € pour ceuxgagnant entre 10 800 et 20 000 € paran par unité de consommation, selonle décret paru au JO. Début octobre, leministère de l’économie avait rappeléque « cette aide fioul viendra en com‐plément du chèque énergie habituel,envoyé au printemps à environ 6 mil‐lions de ménages, et du chèque éner‐gie exceptionnel de fin d’année, qui

sera envoyé à 40 % des ménages (12millions de ménages) » pour faire faceà la hausse de 15 % des prix du gaz etde l’électricité prévue en 2023. Selonle gouvernement, 1,6 million defoyers vont pouvoir bénéficier de cechèque fioul. Comment les ménageséligibles vont‐ils le recevoir ? Ceuxqui ont déjà utilisé un chèque énergiepour payer une facture de fioul par lepassé le recevront automatiquement.L’envoi sera fait d’ici à fin novembre.Les autres ménages éligibles devrontfaire leur demande sur le guichet enligne dédié (chequeenergie.gouv.fr) :il suffira de transmettre une facturede fioul pour percevoir l’aide le moissuivant, a rappelé à l’AFP le ministèrede la transition énergétique. Sur lesite dédié, un simulateur permettrade savoir qui est éligible.
La Croix

S’exprimant sur les ondesde la radio, elle a affirméque « rejoindre cetteorganisation éloignera l'Algé‐rie, pionnière du principe denon‐alignement, de l’attractiondes deux pôles ».D’autres sources, dont redde‐noticias.online, en langue espa‐gnole, rapportent que l'Algériea officiellement déposé sademande d'adhésion auxBRICS, de même que l'Égypte,la Turquie, l'Arabie saoudite etl'Iran, pays qui espèrent égale‐ment rejoindre le bloc écono‐mique et commercial.Actuellement, le bloc écono‐mique et commercial desBRICS est composé du Brésil,de la Russie, de l'Inde, de laChine et de l'Afrique du Sud.L'Argentine aspire également àfaire partie de l'organisation etsa candidature a déjà été sou‐tenue par certains de ses paysmembres. L'Arabie saoudite,l'Égypte, la Turquie et l'Iranavaient émis un peu plus tôtsemblable formulation et espè‐rent également rejoindre lebloc. L’été dernier, le présidentde la République avait lancé à

la télévision nationale que «l’Algérie s’intéresse aux BRICS,en ce qu’ils constituent unepuissance économique et poli‐tique. »  Les puissances émer‐gentes qui composaient legroupe au départ ont forte‐ment progressé dans l’écono‐mie mondiale : alors que cespays représentaient il y a vingtans 16 % du produit intérieurbrut mondial, ce chiffre pour‐

rait passer à 40 % d’ici à 2025. Comme pour répondre auxinterrogations sur les capaci‐tés réelles de l’Algérie à inté‐grer ce club, le chef de l’Étatalgérien a affirmé que l’adhé‐sion aux BRICS était « tributai‐re de conditions économiquesauxquelles l’Algérie satisfait engrande partie ».Il est revenu à la charge le 24septembre dernier, à l’occa‐

sion d’une réunion avec leswalis, réunis à Alger, en préci‐sant que parmi les objectifs deson gouvernement figurait « ledéveloppement du revenunational d’une manière quinous permette d’entrer dans legroupe des BRICS ».La première à réagir, la Chine,a accueilli favorablement  l'ad‐hésion de l'Algérie à la familledes BRICS, avait indiqué à par‐tir de New York le ministre chi‐nois des Affaires étrangères,Wang Yi, soulignant que l'Algé‐rie est un "grand pays en déve‐loppement" et un "représen‐tant des économies émer‐gentes"."La Chine soutient l'Algériedans son rôle de présidenttournant de la Ligue arabe etdans la bonne tenue du Som‐met arabe et accueille favora‐blement son adhésion à lafamille des BRICS", a indiquéWang, cité par l'agence ChineNouvelle, à l'issue de sa ren‐contre avec le ministre desAffaires étrangères et de laCommunauté nationale àl'étranger, Ramtane Lamamra,en marge de la 77e session del'Assemblée générale de l'ONU.BRICS est l'acronyme du blocde marchés émergents regrou‐pant le Brésil, la Russie, l'Inde,la Chine et l'Afrique du Sud etdont la présidence est assuréecette année par Pékin.
F. O.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PRÉSENT AUX TRAVAUX DE LA COP27 : 

Relancer le combat contre le réchauffement climatique
La COP27 s’est officiellement ouverte
dimanche à Charm el-Cheikh en Egypte
pour tenter de donner un nouveau
souffle à la lutte contre le
réchauffement climatique et ses
impacts. « L’Egypte ne s’épargnera
aucun effort », a assuré en ouverture le
ministre des Affaires étrangères Sameh
Choukri, qui préside la COP27.
Cette 27e conférence de l’ONU sur le
climat (COP27), rassemblera quelque
200 pays pour deux semaines, au
chevet d’une planète frappée par les
catastrophes : inondations historiques
au Pakistan, canicules à répétition en
Europe, ouragans, incendies,
sécheresses… Le combat pour le climat

est une « question de vie ou de mort,
pour notre sécurité aujourd’hui et pour
notre survie demain », a insisté
récemment le patron de l’ONU, Antonio
Guterres. La conférence « doit poser les
fondations pour une action climatique
plus rapide et plus courageuse,
maintenant et pendant cette décennie
qui décidera si le combat pour le climat
est gagné ou perdu », a-t-il averti. Mais
les engagements actuels des Etats
signataires, s’ils étaient enfin
respectés, entraîneraient une hausse
de 5 à 10 %, mettant le monde sur une
trajectoire au mieux de 2,4°C d’ici la fin
du siècle. « Pitoyablement pas à la
hauteur », a fustigé Antonio Guterres,

qui déplore que le climat ait été relégué
au second plan par l’épidémie de Covid,
la guerre en Ukraine, les crises
économiques, énergétique et
alimentaire. Dans ce contexte, malgré
les engagements pris à la COP26, seuls
une vingtaine de pays ont relevé leurs
objectifs, et l’ONU ne voit « aucune piste
crédible » pour tenir l’objectif de 1,5°C.
Plus de 120 chefs d’Etat et de
gouvernement étaient attendus lundi et
mardi pour un sommet censé donner
une impulsion à ces deux semaines de
négociations. Sans le président chinois
Xi Jinping ni l’Américain Joe Biden, qui
passera rapidement à la COP le 11
novembre. I.Med Amine

ELLE A DÉJÀ LE SOUTIEN DES MEMBRES DE CE BLOC ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL

L’Algérie dépose officiellement une
demande pour rejoindre les BRICS

Washington encourage Kiev à
se montrer disposé pour des
négociations avec Moscou.

Or, cette demande a une double
face. 

L'Envoyé spécial chargé des alliances internationales au ministère des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étranger, Leila Zerrougui, annoncé, hier, que l’Algérie vient de faire une

demande officielle pour rejoindre l'organisation des BRICS.

QUE PÈSE LA PUISSANCE
ÉCONOMIQUE DES BRICS ?Les cinq premières économies mondiales en2050, mesurées en PIB nominal (millions deUS$), d'après Goldman Sachs : Chine, États‐Unis, Inde, Brésil et Russie. Il faut noter quedepuis cette étude menée il y a plusieursannées, les estimations pour les pays duBRICS ont été revues à la hausse.« Il est estimé dans un nouveau rapport quele poids des BRICS dans la croissance mon‐diale passera de 20 % en 2003 à 40 % en2025. Par ailleurs, leur poids total dans l’éco‐nomie passera de 10 % en 2004 à plus de20 % en 2025. Le PIB par habitant est en aug‐mentation rapide.  Alors qu'en 2013, les payscomposant les BRICS représentaient déjàpour la plupart les plus grandes puissanceséconomiques du monde, ils devraient êtreamenés, selon les prévisions, à gagner encoreplus de poids sur la scène internationale dansles décennies à venir. Ensemble, les BRICSpèsent 45 % de la population de la planète,près du quart de sa richesse et les deux tiers

de sa croissance. Selon des estimations de2014, les BRICS seraient à l’origine de plus de50 % de la croissance économique mondialeau cours des dix années précédentes. Troisdes cinq BRICS font partie des dix premièrespuissances économiques mondiales entermes de PIB (Chine 2e, Inde 7e et Brésil 8e ou9e, selon les classements). La Russie est 11ealors que l'Afrique du Sud, qui est l'une desprincipales puissances du continent africainavec le Nigeria, est entre le 32e et le 35e rangselon les classements.En 2012, la banque HSBC a réalisé un classe‐ment des pays qui devraient dominer l'éco‐nomie mondiale en 2050. Le classementmontre que l'avènement des pays en déve‐loppement aura eu lieu et que certainesnations occidentales actuellement domi‐nantes auront été devancées. Ainsi, « en2050, les États‐Unis seront définitivementdéchus de leur titre de première puissancemondiale. La Chine, aujourd'hui deuxièmederrière les États‐Unis, lui aura ravi la placeaprès quatre décennies d'une croissanceannuelle supérieure à 4 % ». 
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EN  9  LETTRES  :  
Instrument de musique à cordes

CANTALOUP
CAPUCIN
CHANSON
CORBEILLE
CRIBLER
DÉCAPEUSE
DICTON
DIDACTIQUE
ECLAIR
EGÉRIE
ETOURDERIE
FLÛTISTE
FUGUER
GARNISON
GONG
GRADUEL
GRAVIER
IMAGE

INFUSION
INTERACTIF
ISOMÉTRIE
JÉRÉMIADE
JONGLEUSE
MÉDAILLON
OSSEMENTS
PARENTHÈSE
POURRI
PRAGUOISE
PRESSE
PRÉTENDU
PSEUDONYME
PURETÉ
RATIBOISER
RIFIFI
RING
ROUGEOLE

SALAGE
STÉROÏDE
SUBALTERNE
SURMONTÉ
TARTE
TRAVERS
TRÈFLE
TRÉPAS
TRILINGUE
TRITON
VANILLE
VÉLOCE
VIEILLI
VIVALDI
VULGAIRE
ZIEUTER

HORIZONTALEMENT
AVANTGARDISTE - ENDUREE - BEAU - AUTO -
ERIGER - GIRL - INERTE - AL - MISE -LAINE -
EPILANT - LEVA - ASE - LISES - SOU - LIEN -
RIC - ABER - ETRENNES -ASIE - RAS - AM -
SINISTROSE - BU - ROSSEE - OM - DISNEY -
ESSAI - IO - AIR - ILES - LINCEUL - AGIRA -
REEL - LOUN - IN - CASSURE - XERES - 

VERTICALEMENT
AVEUGLES - BAMBI - IRA - ANTI - PELES - USI-
NES - ENDORMI - IRIS - NOCES - TU - LILLE -
EIRE - ELU - OGRE - SAINE - NOYAU -
AERIENS - TRIS - ILLE - FREIN - TERRASSER -
GEL - SIESTER - AIX - LIBERAL - ON - RESI-
GNE - SERTIES - NEO - ALI - OTA - ENVOIE -
SOIERIE - EUS - EAU - STEM - SANS.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GRENOUILLES. 2- RENES - GAINE. 3- DEMAN-
DENT. 4- THE - ORE - RUT. 5- TATENT - PAYE. 
6- TUDIEU - AR. 7- BETES - ROI. 8- QUE - 
SALES. 9- SI - NET - AN. 10- IL - SESSEINS.

VERTICALEMENT
1- GRATTE - QUI. 2- RE - HA - BU. 
3- ENDETTEES. 4- NEE - EUT - ID. 
5- OSMONDES. 6- ARTISANS. 7- IGNE - LES. 
8- LAD - PURETE. 9- LIERA - OS. 
10- ENNUYAI - AN. 11- SETTER - ANS.

BIFFE-TOUT :: PENICILLIUM

Horizontalement
1-  Sismothérapie. 2- Coupure de mot - Pour
être d'accord. 3- Passée au four - N'en peut
plus. 4- Dans - Empereur déchu - Aride. 
5- Ne pas confondre avec précipitations  -
Contracté. 6- Déesse marine - Entre les
roues. 7- Révolution - De même. 8- Se res-
semblent - Peiner. 9- Ville d'Italie - Obstiné.
10- Tamises - Vendit son droit d'aînesse.

Verticalement
1-  Crustacés d'eau douce. 2- Propre au lion -
Essaya. 3- Point de côté - Tartines. 
4- Non crue - Désavoues. 5- Natte. 
6- Note - Bien installées. 7- Ville de France. 
8- Faux quand il est amovible - Somme.
9- Sifflas - Touchées. 10- Volatile - Grecque.
11- Bouclier - Premier mot.

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Rapiècement - Convexité
Effritement - Exhaussement 4x4

PINCEAU
À BARBE
FLÉCHIRA

DÉCOM-
MANDAIT
UN REN-
DEZ-VOUS
MANIE

CHANSON
SENTIMEN-

TALE
DÉLICE

AU MOINS
24 MOIS
CAUSÉ
DU TORT

SURPRISES

BREUVAGE
NOIR

IMAGINAIRE
SANS

INÉGALITÉ

NÉE
DERNIER

DE CLASSE

PRENDRE
LE SEIN

ESTIMERAS
LE POIDS

CHEVILLE
AU GOLF

MONOTONE
POUR

UNE VOIX

DEVISE
NIPPONE
SANS SE

PRÉSENTER

GROUPIE
FROISSÉES

BLOC DE
PIERRE
SAM

(INVERSÉ)

ESPIÈGLE
DOMAINE
DE SATAN

BOUGON-
NÉS

ASILE
MONTA-
GNARD
RÈGLE
DOUBLE

ARRIÈRE
DU PIED
DE LA

CAMPAGNE

FRUIT
EXOTIQUE
CONDUISIT

COURSE
RAPIDE
PERDRE

ENLEVÉES
LES 
POILS

ARAB UNI

CONSOM-
MER

CEINTURERA

CADEAU

LIVRE OU
TABLEAU

BIEN
MARQUÉ

COPIER
COUP
DANS
L’EAU

CIGARE
CUBAIN

ALLER
SANS BUT
GONFLER
SAUCE

MOT
VACHE

SUR-
VEILLANT

ACTIONNÉ
BELLE
SAISON

PAS
ACQUIS

DÉTESTE
CRI DE

GOURMAND

PLAN
D’EAU
EFFET

COMIQUE

ET LE
RESTE

ROUSPÉTA

PETIT
ÉCRAN

FLEUVE DE
COLOGNE

CONIFÈRES 
ÉDUQUA

GRANDE
RUE

IL SE TERRE
EN TERRE

DIEU
ÉGYPTIEN
LE SOLEIL
S’Y LÈVE

DÉLICE DE
MOLOSSE
UN HUN

MÉTAL
PRÉCIEUX
ALTESSE
ROYALE

ELLE EST
PARFOIS
SANS
ISSUE

FERTILE

ÉCRA-
BOUILLÉ

IL IMITE LE
DIAMANT

BRAME

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2
3
4
5
6
7
8
9

11

10

Idolatre 
Idolâttre
Idolâtre
Idaulâtre

Iguloo
Igloo
Iglau
Iglo

Aimantation
Aimontation
Aimantassion
Émantation 

Inconbustible
Inccombustible
Incombustibe
Incombustible

L    

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés

L      

                                                                                                                                                                                                       

                                                                                                         

                                                                                                              

                                                                                            
 

  
  

     

         

      
 

   
     

    
   

     
  

    
     

      
      

    
    

   
     

    
    

    
   
   
     
       

     
     
    

   
  

              
           

             
             

   

  
 

  
    
   

     
   
   « bête noire » de Rabat ,

m     
  pour  le règlement de

n     
    

       
  Tunisie, Caire, Mauritanie…est

i        
      

    qui agitent, pour
d    

  Ramtane Lamamra s’acquitte
p     mission  et  redonne
a    l’Algérie sa place d’Etat-pivot
s      
   ces dernières années en

r       
      de

l     qui  a  changé
d       

    
    

    
  de la diaspora, fait

a      
        

  qui s'est complu depuis au moins
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   l’Algérie  qui fait des

q      
   
     et  déploie

p   toute son énergie pour
p    développer ses relations
b      

     
   

      
     est son

p    
     

  pour éteindre les conflits qui
c      et réaliser la
c    

       C’est
i    diplomatie algérienne
a repris son dynamisme et s’impose
c       

   entreprises  en faveur
d      

      
     

    
       

    
    reconnue au
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      L’Algérie qui a
t      

   va réussir, quelle que  soit
l       à ramener la
s   dans les pays tourmentés par
d       

    
     

 

DETENTE
Abdelhamid Abdaoui,directeur de la communi‐cation et de l’informationet de la documentation auministère des Affairesétrangères et de la Com‐munauté nationale àl’étranger, a affirmé que

«les succès de l’Algériedérangent des cerclesétrangers ».  « De toute évi‐dence, le succès de l’Algé‐rie et son retour sur lascène internationaledérangent ». Et d’ajouter :« C’est un retour normal

car c’est la place de l’Algé‐rie, et cette place luirevient de droit ».  Le diplo‐mate explique que ces suc‐cès sont rendus possiblesgrâce à « la vision avisée duPrésident de la République,Abdelmadjid Tebboune ».
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DOUANES : SAISIE DE CIGARETTES, 
DE CARBURANT ET DE PSYCHOTROPES 
DANS TROIS WILAYASLes services des Douanesont saisi, en coopérationavec les différents corpsde sécurité, 22.000 litresde mazout destinés à lacontrebande à Reggane(wilaya d'Adrar), 5.000paquets de cigarettes demarque étrangère à Ouar‐gla et 81.561 compriméspsychotropes de type Pre‐gabaline 300 mg à Msila,ont indiqué dimanche descommuniqués de la Direc‐tion générale des Douanesalgériennes (DGDA). Lepremier communiqué aindiqué que les agents dela brigade polyvalente desdouanes à Reggane, rele‐vant territorialement desservices de l'Inspection

divisionnaire des douanesde la wilaya d'Adrar, ontsaisi 22.000 litres demazout remplis dans desjerricans et planqués dansle sable, et ce, en coordina‐tion avec les éléments del'Armée nationale populai‐re (ANP), les éléments dela Gendarmerie et de laSûreté nationales. Dans ledeuxième communiqué, laDGDA a déclaré que dansle cadre des activitésconjointes des servicesopérationnels des bri‐gades des Douanes, lesagents de la brigade mobi‐le relevant des services del'Inspection divisionnairedes douanes de la wilayade Ouargla en coordina‐

tion avec les éléments del'ANP ont saisi 5000paquets de cigarettes deprovenance étrangère detype HP, camouflés dansdes boîtes d'ustensiles enverre à bord d'un véhiculeutilitaire. Quant au troisiè‐me communiqué, il a indi‐qué que les agents de labrigade polyvalente desdouanes à Msila, relevantdes services de l'Inspec‐tion divisionnaire desdouanes de la wilaya deBordj Bou‐Arréridj, ontsaisi 81.561 compriméspsychotropes de type Pre‐gabaline 300 mg, décou‐verts planqués dans lescavités de trois (03) véhi‐cules utilitaires. 

COP-27 : LE PRÉSIDENT TEBBOUNE
REÇU PAR ABDEL FATTAH AL-SISSI 

ET LE SG DE L’ONU Le président de laRépublique, Abdelma‐djid Tebboune, prendpart à la Conférence deCharm el‐Cheikh de2022 sur les change‐ments climatiques, diteCOP 27. Le présidentTebboune a été reçu àson arrivée au centredes conférences de laville égyptienne bal‐néaire par le présidentAbdel Fattah al‐Sissi etle secrétaire général del’ONU, AntónioGuterres.Le président de laRépublique s’est envo‐lé, hier dimanche, pourCharm el‐Cheikh pourprendre part aux tra‐vaux de la COP27.Cette dernière se déroulera du 6 au 18novembre avec la par‐ticipation des chefs d’État et de gouverne‐ment les 7 et 8novembre.
LE MINISTRE DU COMMERCE : « PRIVILÉGIER LA
COMPLÉMENTARITÉ ÉCONOMIQUE RÉGIONALE »« Au cours des dernières années, lacoopération économique entre les paysdu sud de la Méditerranée et l’Unioneuropéenne a connu un regain d’impor‐tance à la lumière des nombreux déve‐loppements qui peuvent causer un chan‐gement de direction pour le flux com‐mercial et la complémentarité écono‐mique mondiale et territoriale, privilé‐giant la coopération et la développantdans un avenir proche », estime PrKamel Rezig lors de son intervention à la

4e réunion de la plateforme régionale del’Union pour la Méditerranée du com‐merce et de l’investissement à Istanbul.Le ministre du Commerce et de la Pro‐motion des exportations note que,depuis le déclenchement de la criseentre l’Ukraine et la Russie qui a faitnaître plusieurs différends commerciauxet les retombées de la pandémie de lacovid19, la complémentarité commer‐ciale mondiale et régionale a connu unreflux notable. 

Selon le « Wall Street Journal », plu‐sieurs milliers d’employés pourraientêtre affectés par ce premier plan socialde l’histoire de l’entreprise après desrésultats financiers décevants. Meta(Facebook, Instagram) prévoit de licen‐cier des milliers de personnes à partirde cette semaine, d’après des informa‐tions publiées par Wall Street Journal,dimanche 6 novembre, alors que plu‐sieurs sociétés technologiques viennentde congédier une partie de leurs effec‐tifs en réponse à la crise économique.Ce pourrait être le plan social le plusimportant dans le secteur, selon le quo‐tidien, après la pandémie, qui a large‐

ment bénéficié à la croissance des reve‐nus mais aussi du personnel de cesentreprises.Meta comptait quelque 87 000employés dans le monde au 30 sep‐tembre. Lors de la publication récentedes derniers résultats trimestriels déce‐vants, le patron Mark Zuckerberg amentionné que le personnel du groupene devrait pas augmenter d’ici à la finde 2023, voire diminuer légèrement.Jeudi, deux sociétés de la Silicon Valley,Stripe et Lyft, ont fait part de licencie‐ments de grande ampleur tandisqu’Amazon a gelé les embauches dansses bureaux.

META PRÉVOIT UN PLAN DE LICENCIEMENT
MASSIF

Aux États‐Unis, elleséclatent. Ailleurs, elless’apprêtent à le faire. Une banque en Suisse,des fonds de pension auRoyaume‐Uni, desemprunts d’État en Ita‐lie, de l’immobilier enChine. Les boursiers ontposé des bombes finan‐cières un peu partout.Incorrigibles boursiers !Invariablement ce mêmescénario : ils spéculenttout leur saoul, se fontéclabousser quand labulle éclate, jurentdevant les autoritésqu’on ne les y reprendra

plus jamais, et, une foisestompé le souvenir dela déconfiture, ils s’yremettent. Quatorze ansaprès la banqueroute deLehman Brothers, lesvoilà à nouveau avec desprévisions délirantes etdes produits exotiquesgénérateurs de risquespour l’équilibre de lafinance mondiale. Et,sans verser dans lasuperstition, les bombeséclatent souvent à l’au‐tomne.

SPÉCULATION : ROYAUME-UNI, ITALIE, CHINE,
SUISSE… BULLES PRÊTES À EXPLOSER ?En raison des frappes russesvisant les infrastructuresénergétiques ukrainiennes,Kiev et sa région sontconfrontées à de régulièrescoupures d'électricité. Uneévacuation des habitantsdans la capitale est évoquéemais pas à l'ordre du jour,selon les autorités ukrai‐niennes.Alors que la Russie cibledepuis plusieurs semaines lesinfrastructures énergétiquesUkrainiennes, Kiev envisagedifférentes solutions, dontune évacuation. Plus de 4,5

millions d'Ukrainiens étaientsans électricité dimanchesoir, la plupart à Kiev et danssa région, a indiqué le prési‐
dent ukrainien, VolodymyrZelensky, dans son allocutionquotidienne, reconnaissantune situation "très difficile".

GUERRE EN UKRAINE : KIEV FACE À UN RISQUE
DE BLACK-OUT ?

De la Maison Blanche au Département de ladéfense, en passant par le commandementmilitaire pour le Moyen‐Orient ou le Sénat,de nombreuses voix concordantes s'élè‐vent aux Etats‐Unis pour promouvoir uncadre sécuritaire au Moyen‐Orient, centrénotamment sur la défense anti‐missile.Alors que les structures de coopérationrestent pour l'heure balbutiantes dans la

région. Avec la guerre en Ukraine qui tendà s’internationaliser, les Etats‐Unis four‐bissent mille et un plans pour sortirindemnes d’une guerre qui est en train deleur coûter cher, sur tous les plans. Perdreles alliés arabes serait un mauvais pas.Pour cela, des plans sont en train d’êtreélaborés pour reconfigurer le Moyen‐Orient, à leur profit évidemment. 

WASHINGTON EN ORDRE DE BATAILLE POUR ENCOURAGER UNE
ARCHITECTURE SÉCURITAIRE AU MOYEN-ORIENT



Après la cérémonied'accueil, le générald’Armée, accompa‐gné du secrétaire généraldu ministère de la Défensenationale et du directeurcentral des services desanté militaire, a tenu unerencontre avec les cadreset les personnels de lasanté militaire. A cetteoccasion, il a adressé uneallocution d'orientationsuivie via visioconférencepar les personnels du corpsmédical militaire déployésà travers l’ensemble desrégions militaires. A cetitre, il a souligné que l’ins‐tauration d’un système desanté militaire efficace,capable d’assurer une cou‐verture médicale globaleau profit de nos person‐nels, constitue une préoc‐cupation permanente pourle Haut Commandement del’Armée nationale populai‐re : "Je tiens, en cette cir‐constance, à souligner quela mise en place d’un systè‐me de santé militaire effi‐cace, capable d’assurer ànos personnels une cou‐verture médicale globale etde haute qualité, notam‐ment en termes de gestionet de complémentarité desrôles entre les différentsétablissements de santémilitaire, constitue unepréoccupation permanentepour le Haut Commande‐ment de l’Armée NationalePopulaire. En plus, lesgrandes et multiples réali‐sations enregistrées sur leterrain ou en cours de pa‐rachèvement dans le sec‐teur de la santé militaire,au même titre que tous lesautres secteurs, sont destémoignages réels desefforts soutenus consentispar le Haut Commande‐ment de l’Armée NationalePopulaire, à la faveur du

soutien indéfectible deMonsieur le Président de laRépublique, Chef Suprêmedes Forces Armées,Ministre de la DéfenseNationale". Le générald’Armée a affirmé, encette même occasion, qu’auregard de l’importance dela prise en charge médicaledes personnels de l’ArméeNationale Populaire, tousles moyens matérielsnécessaires ont été réunisau profit de cet importantsecteur, que ce soit entermes d’infrastructures etd’équipements ou entermes de formation et dequalification des person‐nels : "Conscients de l’im‐portance que représententles soins et la prise en char‐ge médicale des personnelsde l’Armée Nationale Popu‐laire et de leurs ayantsdroit, et leur impact surl’amélioration de leur ren‐dement, nous veillons àréunir tous les moyensmatériels nécessaires pourcet important secteur, quece soit en termes d’infra‐structures et d’équipe‐ments ou en termes de for‐mation et de qualificationdu corps médical dans ses

diverses spécialités. C’estdans ce cadre que s’inscri‐vent les importants projetsd’infrastructures en coursde réalisation, à l’image del’Hôpital Universitaire Mili‐taire de Staouéli, l’HôpitalMilitaire Mère et Enfant deBéni Messous, ainsi que leshôpitaux régionaux et lesprojets relatifs au soutienmédical programmés auniveau des Six RégionsMilitaires". Saïd CHANE‐GRIHA  a également exhor‐té l’ensemble des respon‐sables concernés à consen‐tir davantage d’efforts afinde promouvoir la qualitéde la prise en charge médi‐cale des personnels mili‐taires aux niveaux escomp‐tés : "Dans ce mêmecontexte et afin de per‐mettre à ce secteur sen‐sible de remplir parfaite‐ment ses missions, ilappartient à l’ensembledes responsables concer‐nés de consentir davantaged’efforts afin de promou‐voir la prise en charge mé‐dicale des personnels mili‐taires aux niveaux escomp‐tés, en veillant notammentà former une ressourcehumaine compétente,

capable d’assurer des pres‐tations sanitaires qualita‐tives, à la hauteur desattentes des personnels, etde se mettre au diapasondu processus de dévelop‐pement, dans lequel l’Ar‐mée Nationale Populaires’est résolument engagée.La compétence et l’aptitu‐de sont les seuls critères,qui nous servent de guidepour encourager les poten‐tialités humaines, valoriserleurs expériences cumu‐lées, et les inciter à consen‐tir davantage d’efforts auservice de notre armée, quis’emploie constamment àtirer bénéfice de l’expé‐rience, du professionnalis‐me et du savoir‐faire de sescadres pour acquérir enco‐re plus de puissance etd’efficacité combative". Legénéral d’Armée a donnéun ensemble d’orienta‐tions, portant notammentsur la nécessité de garantirune meilleure prise encharge des patients,notamment les blessés etles invalides, et l’entretiendes équipements médicauxmis à disposition des éta‐blissements hospitaliersmilitaires. R.N. 

Les services desDouanes ont saisid'importantesquantités de den‐rées alimentairesdestinées à lacontrebande dansla wilaya de Taman‐rasset, a indiquéhier un communi‐qué de la Directiongénérale desDouanes algé‐riennes (DGDA)."Dans le cadre desefforts continus desservices opération‐nels des brigades deDouanes pour luttercontre la contre‐bande, sous toutesses formes, lesagents de la brigaderégionale mobile delutte contre lacontrebande et labrigade mobilerelevant de l'ins‐pection divisionnai‐re des douanes deTamanrasset ont

saisi deux camionschargés d'impor‐tantes quantités dedenrées alimen‐taires dont 500 sacsde farine (25kg),376 sacs de farine(50 kg), 436 sacs desemoule (25 kg) et180 cartons depâtes (10 kg/car‐ton)", précise lecommuniqué. "Cette opérationconsacre la disponi‐bilité et la mobilisa‐tion totale desagents des douanesalgériennes pourl'application desdirectives deshautes autorités envue de protéger lemarché national etassurer au citoyenun approvisionne‐ment continu enproduits alimen‐taires", conclut lamême source.
APS  
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La plus grande plateforme internationalede la sécurité, de la sûreté, du feu et del’urgence en Afrique du Nord organisera,du 22 au 24 novembre prochain à laSAFEX à Alger (Pavillon Union), un salondédié à la sécurité au sens large. Cet évé‐nement, 100% B2B, englobe cinq princi‐paux univers :  protection incendie, sécu‐rité électronique, sûreté, urgences etcybersécurité. Secura North Africaregroupe chaque année, et pendant troisjours, plus de 5 000 décideurs et donneursd’ordre de toutes les industries transver‐sales du pays (Oïl & Gas, pharmaceutique,industrie légère et lourde, banques, assu‐rances, BTPH, forces gouvernementales,corps constitués…) ainsi que plus de 200 marques internationales représentées ausalon. Pour cette édition, et en parallèle del’exposition, plusieurs conférences‐

débats, de haut vol, sur des thématiquesimportantes et adaptées, correspondantaux besoins des professionnels, ont étéprogrammées. Elles traitent de l’actualité,des innovations et des réglementationsliées à la sécurité, à la sûreté, à la cybersé‐curité, à l’e‐paiement, aux normes et à lalutte contre les incendies et aux urgences.Elles seront animées par des experts dansdifférents domaines. Les organisateurs decet évènement invitent tous les profes‐sionnels à venir visiter le salon et y décou‐vrir les derniers produits et services dis‐ponibles sur le marché. La manifestationdevrait leur permettre d’innover etd’améliorer la diversité et la qualité deleur offre. Y.S.

SECURA NORTH AFRICA 2022 :UN SALON AUX ACCENTS NOVATEURS

Saïd Chanegriha réunit cadres 
et personnels de la santé militaire

CONTREBANDE
SAISIE D’IMPORTANTES
QUANTITÉS DE DENRÉES
ALIMENTAIRES 
À TAMANRASSET

Le général d’Armée Saïd Chanegriha, Chef d’Etat-Major de l’Armée nationale populaire, a
présidé, hier, au niveau de l’Ecole nationale de santé militaire, en 1re Région militaire, une
réunion de travail avec les cadres de la santé militaire et les personnels du corps médical. 

Une délégationd'opérateurs acti‐vant dans la produc‐tion et la distribu‐tion de médica‐ments et dispositifsmédicaux a pris partà l'exposition inter‐nationale "Medinex"qui s'est tenue du 3au 5 novembre encours à Bakou (Azer‐baïdjan), a indiquélundi le ministère del'Industrie pharma‐ceutique dans uncommuniqué.Durant cette mani‐festation organiséesous le thème de"l'innovation médi‐cale", sept labora‐toires pharmaceu‐tiques ont représen‐té l'industrie phar‐maceutique nationa‐le, à travers sa dyna‐mique de développe‐ment, son orienta‐tion vers la biotech‐nologie ainsi que sesambitions d'ouver‐ture et d'exportationvers l'étranger, selonle communiqué. Ladélégation algérien‐ne regroupait égale‐

ment le sous‐direc‐teur de la promotiondes exportations auministère, MohamedAmine Touati, et desreprésentants del'Agence nationaledes produits phar‐maceutiques.  Cetteparticipation quis'inscrit dans lecadre de la stratégiemise en place par leministère de l'Indus‐trie pharmaceutiquepour la promotiondes exportations, apermis à la déléga‐tion algérienne demultiplier les ren‐contres BtoB et leséchanges avec leurshomologues azer‐baïdjanais ainsi queles laboratoiresétrangers et les dif‐férentes organisa‐tions internationalesprésentes afin dedévelopper lacoopération bilaté‐rale et les opportu‐nités d'affaires dansle domaine de l'In‐dustrie pharmaceu‐tique.
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